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ESSAI 


Sur rhiftoîre des Comices de 
Rome, fur les Etats-Généraux 


de la France , & fur le 


Parlement 



Des Etats-genéraiix de laFran.ce^ 


LIVRE IV. 


IDts Etats-généraux fous Henri III. 


JL e s Etats se fe raiTemblèrent pas au 
bout de cinq ans , comme ils l’avaient de- 
mandé ; mais lorfque les fureurs de tous 
les partis eurent été portées au point que 
la cour imagina qu’elle devait & qu’elle 
pouvait égorger tous les calviniftes, en une 
nuit, lorfque les parens des morts, échappés 
Toms Il\ A 
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15 ES Etats- GEN ERA u x 
eux-mêmes avec peine au carnage, repri- 
rent les armes , & fe battirent , avec Is 
double fureur de gens qui avaient à fe 
défendre d’ennemis acharnés , & à fe ven- 
ger, eux & leurs familles , de la plus odieufe 
des trahifonsj lorfque feize ans de carnage, 
de meurtres, d’incendies, eurent répandu 
le ravage , dans toutes les parties du 
royaume , on recourut à ces Etats qu’on 
avait négligés : on effaya d’appaifer , en 
leur nom , un feu que la puilTance royale , 
& le fang de tant de victimes n’avaient pu 
parvenir à éteindre. 

Etats-gcniraiiX ^ tenus à Blois 

en 1 576 ’.- 

On convoqua ces Etats , quatre ans après 
le malTacre de la Saint- Barthelemi. On ne 
pouvait choifir aucune ville, en France, 
qui n’eût été teinte du fang des Français, 
verfé par les ordres de Charlés IX, & qui 
ne rappellât les crimes de la cour. On 
choifit celle de Blois, non loin d’Orléans, 
où le prince de Coudé avait été arrêté & 
condamné à mort , feize ans auparavant ; 
& plus près encore de celle d’Amboifs , 


DE LA Ï'raïîCÈ ^ 

OÙ les Guifes avaient tiré une vengeance (î 
terrible de la conjuration qu’on avait faifè 
tonîr’eux. 

Catherine palTait pour coupable de tous 
les crimes : on accufait la famille royale 
(d’incefte , & de dépravations plus honteu- 
fes. Tous lés genres de débaucHes régnaient 
a la cour. Le roi Henri III , livré à des 
goûts défavoüés par la nature , s’aviliffàit 
encore en établifi'ânt des confrairiès , & eri 
aflîftant à des procelïîons , revêtu dé l’habit 
ridicule d’un pénitent. 

Le roi de Navarre , qui depuis fût 
Henri IH, le prince de Ccndé , le même 
que les Guifes avaient fait condamner à 
mort, Henri de IS/iontmoréncjr , fils du con- 
nétable , & qü’on appellait le riiaréchal d' An- 
ville , étaient , dans les provinces méri- 
dionales , à la tête des huguenots & dés; 
catholiques unis avec eux ; car beaucoup 
de catholiqües fuivaient lé parti de ces 
chefs. 

Dès qu’ils entendirent parler de lâ con- 
vocation des Etats-généraux , ils proteftèrerît 
contre une aflemblée où l’on n’admettrait 
pas les proreftans -, & ils refusèrent dé s’y 
rendre , quand ils en reçurent l’ordre. 


Le roi de 
Navarre & le 
prince de 
Cùndé pro- 
tcflcnt con*’ 
tre les EtarS'^ 


s SÉS ËTATS-GEÎÎÈRAt-X 
roi , pour terminer ces vaines queftions. Ce 
qui eft plus digne de remarque, c’eft qu’iî 
Koifitredes y éut , dans cette afîeniblée , cent- quatre 
députés. députés de Téglife , dans lefquels on comp- 
tait quatre archevêques, dix-fept évêques , 
& deux chefs d’ordres monaftiques 5 foixante 
& douze de la noblefie ; & cent-cinquante 
du tiers-état. Il furviet, depuis, d’autres 
députés de îa noblelTe; mais le nombre des 
députés des trois ordres ne fe monta pas 
à quatre cents, quand ils furent tous réunis. 
C’était bien peu , s’il s’agilTait de faire des 
loix, ou de difcuter les intérêts de la nation t 
c’était beaucoup trop, s’il ne s’agiffait que 
d’une fimple audience. 

Une efpèce de théâtre occupait le fond 
de la faüe; le roi, quand les députés furent 
entrés , fe plaça , au milieu de ce théât.’-e , 
fur fon trône. Sa mère & fon frère affis à 
fa droite, fa femme à fa gauche. Il y avait 
plus bas deux bancs , à droite du trône 5 
î un, pour les princes du fang ; l’autre , pouf 
les ducs & pairs. A gauche, vis-à-vis, 
CLaiCut les cardinaux Si les pairs eccléfiai- 
tiques, liS avaient eu la droite dans les 
autres aflernblées des Etats. Le cardinal 
BoutBoti fe mit a droite, comme prince 


Arrange- 
mens des 
places. 
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du fang : II préféra cette place à celle de 
cardinal : & cette préférence eft notable , 
dans nos mœurs. 

Au bout du tapis de pied du roi , le 
chancelier était aflis , fur un tabouret cou- 
vert d’un velours violet , femé de fleurs 
de lis. 

Au pied du théâtre , ou de l’échafaud , 
comme on dit plus communément , était 
une table , pour les quatre fecrétaires 
d’Etat ; puis deux bancs , l’un pour mef- 
fleurs du confeil privé de robe - longue , 
l’autre pour meflieurs les chevaliers de 
l’ordre de robe-courte. 

Les députés de l’églife étaient â droite : 
ceux de la noblelFe à gauche : les députés 
du tiers-état féparés & affis ; moitié der- 
rière ceux du clergé, & moitié derrière 
ceux de la nobleffe. C’était un ordre nou- 
veau : dans les derniers Etats , ils avaient été 
placés tous enfemble , au milieu de la faîle ; 

& il paraît que cette innovation ne leur 
plaifait pas, puifque quelques jours avant Lz-t&^z. 
cette aflemblée , ils prièrent le roi de leur 
donner une audience honorable à part , &: 
de ne les pas placer derrière le clergé & iiifi.tzls, 
derrière la nobleflè. ^ 


4 BES Et ATS-GENER AUX 

Depuis la Saint-Barthelemi , Catherine^ 
avait été forcée d’accorder aux proteftans, 
un édit de tolérance , qu’on appellait de 
pacification, parce qu’on en efpérait la paix; 
mais le roi n’avait pas aflez d’autorité, pour 
faire exécuter cet édit. Les Guifes lui op- 
pofaient une afîbciation de catholiques , 
qu’ils appeîlaient la fainte ligue. Les afibciés 
juraient & lignaient un formulaire par 
lequel ils s’engageaient à facrifier leur vie , 
pour maintenir la religion catholique , & 
c’étaient les Guifes, qui fe fefaient les fou- 
tiens de la religion. 

Les Guifes étaient alors fort jeunes. Le 
duc de Guife , furnommé le balafré , & 
qui , depuis , joua un fi grand rôle , n’avait 
que vingt-fix ans. Ses frères, le cardinal 
de Guife , & le duc de Ivlayeniie , la du- 
chefTe de NLontp enfer leur fœur , étaient 
plus jeunes encore ; mais ils héritaient de 
la célébrité de leur père, François duc de 
en 15SÎ. “ ^Fife, afiàfliné au fiége d’Orléans, par Pol~ 
trot de Meré , & de celle de leur oncle le 
cardinal de Lorraine , mort , pour avoir 
en aîiifté , pieds nus , à la ridicule proceflion 
des fiageiians , deux ans auparavant. 

Le jeune duc de Guife , s’était déjà dii- 
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tîngué, par les meurtres qu’il avait commis, 
le jour de la Saint -Barthelemi. Tous les 
ligueurs le regardaient comme leur chef. 
Le roi était un peu plus jeune que lui ; il 
n’avait pas encore vingt-cinq ans. Les jeunes 
gens dominaient à la cour ; & c’eft ce qui 
doit un peu excufer l’horrible dépravation 
dont elle donnait l’exemple. 

Au milieu de ce mélange monfrrueux 
de meurtres , de débauche , de dévotion , 
de révolte & d’obéifilànce , qu’on voyait 
dans le royaume , les Etats- provinciaux 
choififfaient les députés qu’ils devaient en- 
voyer à Blois. 

Henri III , pour fe faire bien venir des 
Etats - généraux , réformait fa maifon & 
fes finances , car prefque toutes les afTem- 
blées des Etats-généraux ont été précédées 
de réformées apparentes , ou réelles. 

Quand il arriva à Blois , la plupart des 
députés ne s’y étaient pas encore rendus , 
& le bruit courait que les Etats ne fe 
tiendraient point. Le roi dépêcha des cou- 
riers , dans Les provinces , pour accélérer le 
départ de leurs députés ; & il ordonna à 
ceux qui fe trouvaient à Blois de s’afiém- 
bler , en attendant les autres. 

A 5; 
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On avait pofté, derrière le roi, au-delà 
de la barrière, la compagnie des deux cents 
gentilshommes , tenant leurs haches d’armes 
à bec de corbln. Ees dames de la cour & 
quelques gentilshommes étaient dans uns 
galerie élevée au- de0us du théâtre : le 
peuple fe tenait derrière des barrières , à 
l’autre bout de la falle j mais tous ceux 
qui étaient dans les galeries , ou au- delà, 
des barrières , n’étaient que fpeâateurs , 
& ne fefaient point partie de l’affemblée. 

A l^rrivée du roi, toute l’afTem/Dlée fe 
leva, & le reçut tête nue : les députés du 
îiers-Eîat mirent un genou en terre , St 
y reftèrent jufqu’à ce que le roi & les 
reines ayant pris place, le roi ordonnât de 
s’afleoir, 

Henri III paria le premier : il fit une ha- 
rangue aflfez longue (i). Eepréfîdent^e Thou 
nous apprend qu’elle était de la compofition 
de Jean iJIorvilLiers , garde des fceaux^ 
Il n’ignorait pas , dit-il , qu’on s’en 
prenait toujours au roi, des malheurs 

(i) Ce diicours du roi fè trouve auffi dans ie 
Rectieli général des Etats de TouJJaims Qjiinet ^ 
air.iî que les autres harangues prononcées dans ces 
fifats, Elles ont auffi été impriinées fénarément. 
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de l’Etat : mais ces malheurs avaient com- 
mencé , iorfque fon frère & lui-même 
étaient trop jeunes encore , pour les pré- 
venir, On ne pouvait les leur attribuer. Il 
s’efforça de juftifier la conduite de fa mère, 

& celle qu’il avait tenue lui-même , depuis 
fa majorité; mais il employa toujours des 
termes vagues , évitant de fpéçiùer aucun 
fait. En déplorant les calamites pub'i^ues, 
il nè parla pas des deux religions : il ne 
proféra pas le mot ce proteifant. Il demanoa _ 
que les Etats l’aidafl'ent à extirper les abus. ^ 
les racines & les femences des divîfions : 
il ajouta qu’il favait bien qu’un jour ii 
rendrait compte à Dieu de fa conduite , 
qu’il voulait paraître, devant lui, avec une 
çonfcience pure; & qu’aân de n’avoir nen 
à fe reprocher , il ferait garder invicla- 
ilement les ordonv-ances qui feraient faites 
par lui , dans cette affemhlée ,* 6* qiiil ne 
fou frirait pas qucn ofât y contrevenir. 

Le chancelier Biraeue prit enfuite la Difcours^ a t 

^ ° *^1,. ehanceijcr, 

parole, & s’excufa de manquer d’éloquence, ^ 
fur fon âge plus que feptuagénaire. II gtnéra! ■:<.% 
obferva qu’on divifait les Etats en trois 
ordres, quoiqu’on dût les divifer en quatre 
pu cinq : que l’exprefîlon des trois Etats 
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était nouvellejquoique l’ufage des afïembiees 
fût ancien. 

En effet , du temps ou les Francs fon- 
dèrent la monarciiie, il n’y avait qu un 
ordre d’hommes : des pâtres guerriers % 
quand le clergé gaulois eût l’art de s agréger 
aux Francs, il y eut deux ordres, les guer- 
riers les eccléfiaftiques que la jaloufie 
fépara toujours : les efc’aves ne fe comp- 
taient pas. Lorfque Iss liabitans des villes 
eurent obtenu le droit de communes , ils 
formèrent un tiers- état, qu’on admit tou- 
jours, dans les alTemblées', depuis Philippe - 
/e-^eZ. Mais , depuis ce roi, la plupart des 
habitans de la campagne avaient recouvré 
leur liberté , & les gens de robe avaient 
formé un corps mitoyen entre la noblefîe 
qui les rejetait, & la bourgeoise avec 
laquelle ils ne voulaient pas fe confondre." 
ce qui fefait cinq ordres de gens, bien 
diftinâs , bien différens, par l’éducation, 
par les mœurs , par les opinions , par les 
préjugés , par les intérêts : & on aurait 
pu & peut-être dû les admettre tous cinq 
dans les Etats ; car , lorfqu’on a fait la 
faute d’avoir des ordres, il ne refîe plus 
qu’à les multiplier, afin que l’intérêt de 
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cîiac’jn s’aftaîblîfiànt par le nombre , 1 efpric 
de corps devienne moins prédominant, 3c 
fe rapproche davantage de l’efprit public. 

L’archevêque de Lyon parla pour le 
clergé ; Rochefort , pour la noblefle ; VB.uil~ 
lier , prévôt de Paris , pour le tiers-étai. 
Ils ne firent que de firaples remerciemens. 
L’alTemblée fe fépara. 

Chaque ordre rédigea fes cahiers , & 
tint fes aflèmbîées dans des lieux différens. 
Le clergé, dans l’églife de Saint-Sauveur, 
les nobles, au château; le tiers-état, à la 
maifon de ville. 

Leur premier foin , dès le lendemain , 
fut de décider que chaque ordre enverrait 
douze députés, pour aflîfter à l’examen 
que le chancelier & le confeil feraient de 
leurs cahiers : ces cahiers n’étaient pas encore 
rédigés. 

Six jours après , ils prièrent le roi par 
une requête, d’accorder ce que les trois 
ordres lui demanderaient unanimement. Le 
roi leur répondit qu’il ne pouvait pas leur 
faire une telle promefie, ne fachant ,pas 
ce qu’ils pourraient lui demander. 

Le roi , dit le préfident de Thou , croyait 
qu’il ferait le maître des Etats; mais, par 
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Etats , le 7 
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cette propofition, iî s’apperçut derinfluehcé 
de îa ligue. 

Le roi , au lieu de la réprimer , voulut 
en être !é chef; & iî figna, lui-même, le 
formulaire de cette union de catholiques 3 
contre les proteftans. C’était lé cardinal dé 
Lorraine, quf avait imaginé d’alTocier, par 
un écrit ligné des confédérés, tous les 
catholiques qui feraient alTez fanatiques, 
pour vouloir extirper l’héréiie ; il fe flattait 
d’en faire un parti dévoué aux Guifes > 
& capable d’élever leur autorité , contre 
l’autorité royale. Jamais en France, depuis 
le règne des Capets , l’ambition n’avait 
conçu de projet plus vafte & plus prudem- 
ment combiné. 

Il était tel , que la mort dè fes chefs , 
le cardinal de Lorraine ^François de Guife ^ 
ne le dérangea point. Henri de Gulfe eft 
devint le chef, Sc fuccéda , dans tous les 
efprits des ligueurs , à fon père & à foh 
oncle. ^ 

C’était ce parti qui, dominant dans les 
trois ordres, fe flattait d’en obtenir dés 
décifîons unanimes, & voulait forcer le roi 
d’accéder à l’unanimité. 

(Quelques jours après cette demande^ 
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le procureur-général du parlement de Paris, 
préfenta fucceiîivement aux trois ordres , 
lin cahier, où il traitait de ce qui lui 
paraifiait nécefTaire , pour régler ce qui 
concernait l’églifê & radminiftration de la 
juftice. Le même jour un jacobin préfenta 
requête aux Etats, pour qu’il fût permis 
aux moines mendîans de polféder des im- 
meubles , conformément aux canons du 
concile de Trente. 

Huit jours après, les univeffitéS de Faris, 
de Poitou & d’Orléans, députèrent auprès 
des Etats & leur adrefsèrent une requête, 
pour leur recommander de maintenir la 
religion romaine. Leurs députés furent admis 
dans ralTem.blée des Etats, cè qui eft con- 
traire à la coutume , dit Je Tkozi, (i) Liv. 65 

Une grande dilTention agitait alors les 
Etats : tous voulaient conferver la religion 
catholique; mais les uns demandadent la 
paix avec les hérétiques; les autres voulaient 
qu’on leur fît la guerre . Le corps de ville tUfi. U 
de Pans fit une remontrance au roi, a ce & jourtnii ié 
fujet. Il lui dit qu’il ne s’agit pas de difcuter 
les malheurs de la guerre civile, qui ne font 
que trop connus , depuis ieize ans ; mais 
d’examiner comment on la fouîiendra; que 
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fi on ré fout de la faire, quatre provinces 
prendrontles armes : que, pour lesfoumettre, 
il faudra accabler les autres , par des impôts : 
irlfl. de la que les eccUfiafliqucs n offrent au roi que 
prières : que les nobles offrent leurs 
perfonnes & leur vie ; mais cela s^ entend 
avec un grand état & de bons appointemens 
qu’ils lui demanderont : que le tiers - état 
Je plaint du pillage & des cruautés que les 
gens de guerre ont exercé envers lui , & 
de la pauvreté oh tant de vexations Vont 
réduit. Il termine ces remontrances par 
fuppiier le roi de s’en tenir à fon édit de 
tolérance. 

Cette propofition fut rejetée par les Etats. 
Dans leur alTemblée, on n’opinait pas à la 
pluralité des voix : on comptait par gou- 
vernement; fept demandèrent que la religion 
réformée fût profcrite , par tout moyen. 
Ces fept étaient File de France, la Nor- 
mandie , la Champagne , le Languedoc , 
l’Orléanais , la Picardie & la Provence. Cinq 
autres demandaient que cette profcription 
fe fît fans violence & fans guerre. C’était 
ceux de la Bourgogne, de la Bretagne, de 
la Guienne, du Lyonnais & du Dauphiné. 
Dans cette divifion, les dix- fept députés 

de 
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de la Guienne n’avalent pas plus de voix 
que les deux députés de la Provence. Ce 
qui eft très -remarquable. 

Ainfi, préférant toujours l’avis des corps 
à celui des perfonnes-, on n’avait jamais la 
voix des gens de bien , qui votent félon 
leur confcience ; mais celle des chefs de 
parti qui entraînent les faibles & qui font 
décider en tumulte. 

Tandis que les Etats fe déclaraient pour la 
guerre, le eonfeil écrivait au roi de Navarre, 
au prince de Condé & au maréchal à'Anville> 
Le roi voulut que les Etats leur envoyaflent 
des députés , & il leur fit communiquer 
les lettres que le eonfeil leur écrivait. Le 
tiers-état les trouva trop violentes, & il fit 
fupprimer quelques eSpreffionstrop dures. 

Les Etats remirent à l’archevêque de 
Vienne , au baron de Ruhempré^ à Ménager , 
tréforief de France, qu’ils choifirent pour 
leurs députés, auprès du roi de Navarre ^ 
une inftruélion que le temps & les circonf-^ 
tances ont rendue célèbre, deux cents ans 
après la tenue de ces Etats. Cette célébrité 
nous oblige de l’examiner. 

Cette inftruâion donnée à des négocia- 
teurs , pour engager le jeune Henri y roi 

Tome Ili B 


le 51 iétî 
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Bis Etats-gekerauic 
. xîe Navarre, à fe trouver aux Etats, n’etâlt 

ni une loi, ni une décifion , ni une réfo- 
lution : c’était tout {Amplement un ouvrage 
de pacification , où l’on détaillait les raifons 
qu’dn croyait les plus propres à ramener 
le roi de Navarre. Le préfident de Thou en 
parle dans fon hifteire, & nous apprend 
qu’sellé fut l’ouvrage à’ Arnault de Fontac^ 
évéque de Bazas. Elle commence par ces 
mots, remarquables pour ceux quiattachent 
de l’importance aux protocoles : 

At'ffieire * députés feront fentir au roi de 'Navarre 

id AFFECTION £T BONKE FOZONTÉ 

, pjge 445. 

des gens defdits Etats , envers le bien du 
royaume, ET enfers ledit seigneur 
ROI DE Navarre , comme étant 

DE' LA MAISON DE FrANCE , ET LA 
' ■ TROISIÈMEFERSONNE DU ROVAUMEt 

Iis lui dlknt que cette aff emblée a été demandée 
par des traités & par des livres .... ils 
le- prient de fe trouver à la décifion defdits 

Ej t UlS » I 

Le roi de Navarre était p.'-oteftant. Les 
Etats voulaient abolir l’édit de tolérance; 
ils chargent leurs députés de prier ce roi 
de’ ne pas s’y oppofer, & de ne pas exiger 
que le roi de Freines tienne le ferment qu’ii 
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s fait de maintenir cet édrt. Et voici 
comment iîs raifonnènt: 

Les députés , difent - ils , après avoir 
remontré Les effets pernicieux qui adviennent ^ 
à tout Etat , de la diverjité des religions , 
repréf enteront les maux , les troubles , les 
effufions de fiing , diminution de V autorité 
du roi, des princes & feigneurs , qua apporté, 
en ce royaume , d effort quon a , par plufieurs 
fois , réitéré , pour effayer à tolérer ï exer- 
cice public de la nouvelle religion. .... 

Il y a diférence entre les loix du roi 
& dû royaume , comme entre celles de F em- 
pereur & de FEmpire : d'autant que ces 
dernières ne peuvent être faites , qu en géné- 
rale affemblée de tout le royaume , ou en 
diète impériale , avec le commun accord & 
confentemcnt des gens des trois Etats j & 
elles ne peuvent être changées ni innovées , 
qu'avec F accord & commun confentement des 

trois Etats 

La religion catholique , apoflolique & 
romaine, a été reçue & confentie PAR LES 

TROIS Etats du temps de Clou is , 
& enfuite par Charlemagn.e , avec ferment 
& promejje de nen pas Jouffrir d'autre. Les 
rois en font ferment à leur facre ; & on tiefl 

Ba 
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tenu de leur obéir qu après leur facrêt 
*' Lefdits Etats ont fait entendre à fa mâ- 
jéfié, que pour ta crainte quelle a de Dieu ^ 
& le defir quelle a Æ obéir à fon premier 
ferment , elle n a pu ni au faire ( ces edits 
& ces fermens') y étant directement contre la. 
principale volonté de fon îttat* 

Que fi bien la puiffance des rois efl très- 
grande y fi efc-ce que les rois de France , 
pour leur débonnaireté , n'ont jamais penfé 
leurdite puijjance être limitée éf aiminiiee y 
en Je foumettant de ne pouvoir faire ni or- 
donner y pour le réglemehi du royaume y 
qu autant quil ferait jélon la raifon & les 
loix dlicelui: d'oü Vient qtj^ie faut 

(lUE TOUS ÉDITS SOIENT V^ÉE-IFlÉS 
ET COhlEIE CON TEOEES ES COU ES DE 
PARLEMENT , DEPANT QL^’lLS OBEI-- 

CENT OBÉIR. 

Lesquelles , combien qu'elles 
ne SOIENT qu'une FORME DES 
TROIS Etats y raccourcie au petit 

PIED , ONT POUVOIR DESUSFENDRE , 

modifier et refuser lesdits 

ÉDITS y De Fait à Blois y en l af- 

Cemhlée générale des trois Etats du royaume 
de France , le janvier 
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Rien de plus poGtif que ces affertiQns i 
mais l’évcque de Bazas était p!us prompt 
à affirmer qu'inTtru-t de notre hiftoire. 

Avarit la cortverficn de Clovis , il n’y 
avait point , & il ne pouvait point j avoir 
trois Etats , trois ordres de gens , parmi lesi 
Francs. L’ordre du clergé n’exiftait pas- 
ehez eux ; & même il n’y avait point de 
nob'eîTe, proprement dite , comme l’a très- 
bien démontré le favant abbé Dubos. Clovis; 
fe fit chrétien. Grégoire de- Tours ne dit 
point que toute la nation des Francs ait 
accepté le cbriftianifme , à la pluralité des 
voix ; & i! n’eût pas manqué de le dire., 
Hincmar , dans la vie de Saint-Remi , noua 
apprend , au contraire , qu’il n’y eût que 
trois mille foldats de Clovis qui fe conver-. 
tuent avec lui , & que les autres fe reti- 
rèrent à Cambra: , dans les Etats d’un païen 
appellé Ragnacai-re y qui était parent -de. 
Clovis (1). Charlernagne: naquit chrétien,. St 

(î) Ces dcfertcurs , païens cbfîinés , étaient a» 
sombre de mille. Des làvans ont troimé ,à force 
de recherches , que la horde des. nomades , corn— 
yiandés par Qlovis , ce comprenait que feire mille; 
perfesnes , hommes , femmes , enfans , sdeillards 
çç qui ce pouvait donner que auatrs mille guerriers 

B S 
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ne mit en queftion dans aucun capitulaife 0 
la nation ie ferait. 


TC ut au pliîs. li y avait trois ©ii quatre autres 
roiteiers parmi les Francs. Clovis était le plus pur— 
faut. En fupputant ie nombre de tous ces nom aces , 
Sycambres, Saliens , Ripuaires & autres i rancs , oa 
trouverait tout au plus vingt à vingt-cinq inille 
vagabonds qui fe jetèrent fur la Gaule , devenue 
depuis long-temps un défert , par 1 invaiion des autres 
Barbares. 


Si Clovis en fit la conquête, ce fut à l’aide des 
évêques , que les Bourguignons & les ifigoths ne 
ménageaient point afll-z , & ce fut fur-tout à l’aide 
des Gaulois qu’il afiimila à fes Francs, Le Gaulois , 
Aurélien , fe cb.argea de confert^er feus fa pv.ulance 
une partie du cours de la Seine. C’elt ainfi que Cijar 
s’étaiî fervi des Gaulois pour foumeître ’a Gaule. 
C’efl air.u que les armées viâorieufe.5- fc recrutent 
toujours dans, les pays fuLjugués ; & c’efirce qui 
montre la folie de ceux rui veulent cliitinguer la 
la nsricn conquérante de la nation conqulfe , & qui 
écrivent auâi arregan; meut que ft un arbre généalo- 
gique Lien détaillé & bien avéré, leur certifiait qu’ils 
defeendent de mâle en mâle , & de femelle en 
femelle , fans aucun mélange , du fang- de ces braves 
brigands qui aclievèrent d’écrafer les miférables relies 
d’un peuple échappé aux Huns , aux Alains, aux 
Suèves , aux Vandales , zvx Vifigoms , aux Bour- 
guignons , qui tous avaient dévafté ces contrées, 
avant Clovis^ Ces grands écrivains trouvent beau 
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La diftinâion que fait Fontac des loix 
du roi & de celles du royaume eft excel- 
Îer.îc ; & il ferait à cefirer que cette afler- 
tion fut une vérité ; on aurait un recueil 
des loix portées dans les Etats , comme on 
a celles du corps germanique; mais toutes 
les loix ont été faites par les rois : quelques 
ordcnnances , comme celles d’Orléans & de 
Elois , ont été faites après la tenue des 
Etats 5 & la ledîure de leurs cahiers ou do- 
léances ; mais aucune n’a été faite rigoureu- 
fement d’anrès ces cahiers. Les rois ont 

t 

choifi ce qui leur a convenu , & rejeté ce 
qui leur a déplu ; ils ont publié l’ordon- 
nance faite à leur fantaifie , fars raflembler 
les Etats , fans prendre leur fanâion ; la 
feule qui eût etc convenable. 

Quand, à Rome, les décemvirs eurent 
fait la loi des douze tables, ils raCemblèrent 


de fo ranger, même après quatorze fièdes , du côté 
du plus fort. J’;gncre ieirr rxtracr'on r je ne lais fi 
ces fiers auteurs fcnt en effet ilnis de quelque pâtre 
lÿcambre , bourguignon , vifigoth ou vandale , oit 
sais defcendent de quelque kuinble agricole celte oit 
romain , devenu ferf d’un barbare. Pour l’aurenv 
de cette note , c’ell tout bonnement un Fragcr 
©culcis. 
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le peuple ; ils la mirent fous fes yeux ; ils 
lui laifsèrent le temps de l’examiner : ils 
îa corrigèrent d’après fes obfervations , & 
ne lui donnèrent force de loi , que quand 
elle eût été acceptée à la pluralité des fuf- 
frages. Voilà comme fe font les véritables 
loix. En France , on n’a que des capitu- 
laires , des ordonnances , des édits , des 
arrêts , des déclarations. J’ai demandé à tous 
les magiftrats , & dans toutes les biblio- 
thèques, le recueil des loix fondamentales. ; 
on ne m’a donné que le recueil du îouvre , 
compilation favante d’ordonnances , les 
unes mortes j les autres vivantes , toutes 
çontradidoires , & toutes portées par les 
rois, 

Cet évêque de Bazas foutient quon, neft 
tenu d^ohéir au rai qu après fan, facre, C’eft 
une prêtent on du clergé; de ce clergé qui 
a didé le ferment du facre , & qui, en le dic- 
tant, a penfé beaucoup plus à fes intérêts, 
qu’à ceux de la nation. Il ferait utile de 
réform.er toutes nos loix , à commencer peut- 
être par ce ferment. 

Les cours de parlement font une forme 
Xpccourçie des trois Etats ,• & tous les édits 
doivent y. çtxp vérifiés^. Il eft fur que 
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Etats n’ayant pu parvenir à jouir de la 
puiffance légiflative , ni à pofféder la puif- 
fance tribunitienne , ni même à pouvoir op- 
pofer le moindre veto , à la puiffance minii- 
térielle ; ils voyaient , avec plaifir , que 
l’ufage de faire infcrire les édits fur les 
regiftres des cours , qui devaient les faire 
exécuter, devenait infcnfiblement un veto 
reTpectable, Xqus les l'rançais le voyaient 
comme eux , avec joie. Ils fentaient tous 
que la puiffance exécutive , perpétuellement 
entraînée par les circonftances,a befoin d’un 
régulateur pour ne fe pas nuire a eile-meme , 
pour n’être pas détruite par la rapidité de 
de fa propre marche. Cepeiidantns avouaient 
que, c’était un effet de la. débonnaireté des 
rois, au lieu d’être l’exécution d’une loi 
portée par les Etats, 

Mais revenons à ces Etats de i^']6 , Sc 
voyons ce qu’ils fefaient , tandis que leurs 
députés , munis de cette inftruciion , allaient 
trouver le jeune roi de Navarre. 

Le préGdent de la chambre des comptes p 
préfenta fucceffivement aux trois ordres , des 

l’état des finances & celui des dettes : elles 
fe montaient à plus de cent millions. Le roi Etatique de? 
proteiîait qu’ii voulait être fidèle a iss enga- «orep;!:. 


Le 

i céc.,^ 
pré.- enc 
la 


1 


le î jzsiv. 


Isîi janv.î* 
roi dcmandî 
dc5 lîifciîdes. 
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gemens & a ceux de fes prédécefleurs. On 
nornnia douze députés , pour difcuter les 
tinances , avec îe préfîdent de îa chambre 
des comptes ; mais ils ne purent y rien 
entendre ; le préfîdent ne voulant leur 
communiquer que des extraits , gt refufant 
de donner la lifte des penlions. Les Etats 
n eurent pas même Je crédit d'obtenir qu'oa 
leur dît la vérité. 

Les Etats n avaient pas encore rédigé 
leurs cahiers , que déjà le clergé & la noblefîe 
renouveberent la ridicule prétention de faire 
wt J au tieis-ctat feu! , toutes les dépenfes 
des trois ordres. Le tiers-état décida qu’il 
ne paierait que les (isnnes, 

I Le feigneur de Vülequier , envoyé par 
le roi , reprocha aux Etats de s’occuper de 
difpuîes frivoles, au lieu de fonger à- lui 
laire avoir de l’argent. Il défendit , au nom 
du roi , à tous les députés , de quitter Blois, 
ayant que les cahiers fuffenî rédigés; car 
p'ufteurs de'putés, jugeant que l’afl'emb^ég 
ne produirait aucun bien , déliraient déjà de 
fe retirer chez eux. Bodin , député du Ver- 
œanüois, & préfident du tiers-état, en 
l’abfence des députés de Paris : Bodin , jurif- 
vQnvulte,& hamme de lettres . connu- par 
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plufieurs ouvrages , & entr’autres par fon 
traité, de la république , Bodin, , qui nous 
a donné un journai de cette aflêmbiée , 
remarque , en siret , que le tiers-etat Te 
méfiait des deux autres ordres , qui ne 
fefaient rien que chercher à fe décharger de 
toute impofitioii , en en Jurchargeant le 
tiers état. 

Les députés du Dauphiné , ceux de la 
Guîenne &ceux du Languedoc, inftruiiirent 
les Etats , que les huguenots avaient furpris 
plufieurs de leurs villes , & menacèrent, ü 
l’on n’y mettait pas ordre , de fe retirer 
avant que les cahiers fuflent rédigés. Cette 
menace ne pouvait pas concerrier les Etats , 
qui ne pouvaient, ni lever des troupes, ni 
nommer des généraux. 

Le comte de la Suze vint fe plaindre, de 
la part du roi, de la lenteur avec laquelle 
les Etats procédaient à la conteétion des 
cahiers. 

Le lendemain , le roi vint tenir fa féance 
dans la grande falle des Etats , où les trois 
ordres étaient aflemblés. C’eft cette féance 
qu’on peut regarder comme l’audience qup 
le roi donne aux Etats , la première n étant 
qq’une cérémonie préliminaire, OrainaL 


Jovmal âs 
Bcdin, iS* 


le 16 janr* . 


Le T 7 roi 

vient 

Eta:s* 


Difcours de 
î’orarcur du 
çkrgé. 
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rement, le roi ne la tenait que quand les 
cahiers étaient en état de lui être préfentés ^ 
nous avons vu même, qu’on les avait lus 
devant Chartes Henri III fe con^- 

îenta d’entendre les harangues des trois 
orateurs. 

Ces harangues, dénuées d’eloqusnce ,, 
peignent cependant l’efprit du fiècle , & les 
pallions qui animaient chaque ordre. 

Efpignac , archevêque de Lyon , l’orateur 
du clergé, parla le premier. D’abord , il fe 
mit à genoux. Tous les députés eccléfiaf- 
tiques l’écoutèrent debout, jufqu’à ce que; 
le chancelier, au nom du roi, lui ordonnât 
de fe lever, & commandât aux députés de 
s’afleoir. Il pourfuivit fa harangue debout, 
s’inclinant quand il demandait quelque 
chofe, & tous les députés de fon corps 
portant la main à leurs chapeaux. 

Son difcours , aflez vague , rempli de- 
citations tirées d’anciens auteurs , & mal 
adaptées à fon fujet , avait pour but de per- 
fuaderau roi qu’il ne fallait qu’une feule reli- 
gion : que le ferment , fait à fon facre, lui 
impofait le devoir de n’en pas tolérer une, 
fécondé. Il paraît que les intolérans allé- 
guaient fouvent ce ferment du monarque, j 
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car dans les remontrances , faites par les 
Parifiens , pour engager le roi à conferver 
l’édit de pacification j ils lui avaient repré- 
fenté que toutes les loixy anciennes & civiles y 
difpenfaient de tenir les fermens faits au 
dommage du public. Et c’eft à cet argument 
que l’archevêque eflayait de répondre. 

Il demanda, comme tous les orateurs 
du clergé l’avaient demandé avant lui, 
dans les autres Etats - généraux, que le 
roi permît aux eccléfiaftiques d’élire les 
évêques , les abbés & autres bénéficiers: il 
afllira que depuis le temps où les éledtions 
ont cefTé, la faveur , l’ambition , la fimonie, 
ont fait un marché public des dignités de 
î’églife, marché pire que le trafic des biens 
temporels. 

L’orateur de la noblefie , Claude de Dîfconrs^ 
Bauffremont , baron de Senefcey , enfeigne nobieiie, 
de cent hommes d’armes , fous le duc de 
Guife y était compté parini les favans, & 
connu par fa traduâion du traité de la 
providence de Salvien il parla après l’arche- 
vêque de Lyon. Il fe mit à genoux : tous 
les députés nobles l’écoutèrent debout. Le 
chancelier , après l’avoir laiffe dans cette 
pofture , près d’un quart-d’heure^ le fit 
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lever , & fit alTeoir les députés. L’orateur 3 
debout , continua fon dilcours ; il ng 
rougit point d’élever l’admin'.ftratiort de ia 
reine Catherme, mère du roi, au-delîus de 
celle de la reine Blanche , mere de faint 
Louis, II vanta le corps de la nobiefle ; il 
parla de fon ancienne gloire, de ion an- 
cienne valeur , de fon obéiflance , qu'il ofa 
dire non moins confiante ; quoiqu’aîors la 
moitié de la nobiefle , loin d’obéir , fût en 
armes contre le roi ; quoiqu’il fût notoire au 
roi & à toute l'afleiriblée , que , depuis feize 
ans, prefque toute la nobieiTe avait violé 
tous les édits, & que, depuis la tondation 
de la monarchie, elle eût, ou combattu fes 
rois , ou fait des guerres particulières , 
malgré leurs ordres. Eh! qui, en effet, a 
renverfé du trône les Carlovingiens & les 
Mérovingiens ? qui a voulu élire Coud 3 
pour roi , à la place de faint Louis ? fi ce 
n’efl: cette nobiefle dont il vantait ia fidélité, 
comme toujours confiante. 

Le baron de Senefcey parla pour l’unité 
de religion, avec autant de zèle que l’ora- 
teur du clergé. Il s’écria même <^ue le 
feu & Veau ne nous étaient pas plus nécef 
/aires que la religion & la jujîice, C’efi: un© 
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<165 plus nobles figures de la rhétorique de 
ces temps-là. Le chancelier Birague en avait 
employé une autre aulîi remarquable ; il 
avait dit, en fefant i’éloge de la reine mère, 
qu’g/zcore qu'il ny eût faute de milans & eA 

de chats-kuans qui volaffent à V entour de 

^ -SX- 

la mai Son royale , la reine avait bien fu ^ 

JC- 

garder & conjerver fes poulets . Or , quels goî jrajjiiiste 
étaient ces milans & ces chats-huans, finon 
lê prince de Ccndé, le roi de Navarre, les 
Cuifes, les Colignis, & la plupart des nobles 
qui avaient pris & quitté tant de fois le 
parti du roi, ou celui de la reine mère & 
régente ? 

Enfin Senefcey finit fa harangue par offrir 
âu roi , félon Tufage , la vie & les biens 
de tout fon ordre ; ordre qui ne manqua 
jamais de faire de telles offres dans fes dif- 
cours, & qui ne manqua jamais d’alléguer 
fes p rivüéges poifr refufer la plus petite 
partie , non de fes biens , mais de fes reve-^ 
nus, quelque befoin que l’Etat eût d’un 
impôt. 

Verforis , l’orateur du tiers-état, parla oSioHTsàe 
plus long-temps, à genoux,, que les ora- 
teurs des deux premiers ordres. Enfin , le 
chancelier tui dit de fe lever ; mais il ne 
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ies députés 
îirii con- 
fente nt à 
payer des 
lubiides ; 
tionnc volon- 
té qui les 
■brociile tvec 
ies Etats. 
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dît pas aux députés du tiers-état de s aflTeoîfj 
iis demeurèrent debout , tant que Verforis 


parla. C’était encore une innovation . cans 
les autres Etats-generaux , on les avait traités 
à l’inftar des deux autres ordres ; mais , plus 
les alïeîBblées fe multipliaient, plus les vices 
de la conftitution fe fefaient fentir, & pius 


ils afîaibliuaient le corps politique. 

Xrois jours après , il fut décidé que cna- 
que ordre préfenterait au roi fon cahies. 
féparémenti 

Le 2.6 du même mois, le chancelier 
leur demanda de faire avoir au roi deux 
millions , pour fubvenir aux frais de la 
guerre^ 

Le a8, les députés répondirent qu’ils 
n’avaient aucun pouvoir d’offrir de l’ar- 
gent au roi. On ne les avait pourtant 
pas alTemblés pour autre chofe , & il eft 


étrange que leurs commettans ne leur euffent 
donné aucune inftruéfion à cet égard. 

Le 31 janvier, le frère même du rot 
vint leur demander ces deux millions , & 
de plus un oétroi de quinze autres. 

Le 2 de février , les députés de Paris 
s’efforcèrent de faire accorder au roi les 
deux millions, & même Todroi des quinze»- 
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Bodin, attribue cette condefcendance à la 
crainte qu’ils avaient de voir cefler le paie- 
ment des rentes , qu’ils touchaient à la 
maifon de ville. Je crois bien que cette 
crainte y eut part : il était naturel que ceux 
. qui avaient prêté au roi leur argent , ne 
vouluffent pas en perdre les intérêts. Sans 
ces emprunts , l’Etat eût péri cent fois ; & 
Jes rois , forcés de fufpendre la foide de 
leurs troupes 3 auraient été détrônés par 
leurs propres foJdats , avant que les im- 
.pots, toujours payés à regret par les pro- 
.vinces, eu-l'ent pu leur rapporter de quoi 
fe maintenir quelques jours. 

Les Parifiens pouvaient donc avoir été dé- 
terminés, par la crainte de perdreleurs biens; 
mais leurs richelTes plus confidérab'es que 
celles des autres villes , leur rendaient les im- 
pôts plus faciles à payer ; & leurs lumières , 
■ en tout genre j déjà. plus étendues que celles 
des provinces , leur fefaient fentir que 3 
' dans la crife où fe trouvait la monarchie , 
il fallait fournir au roi, alTez d’argent 3 
pour qu’il forçât fes ennemis à la paixi 
Mais la plupart des nobles, des eccléilaf- 
tiques, & même des députés des villes , ng 
Tome Ili Q 
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\'ouîaient point de paix : chacun fe flattait 
de s’agrandir, dans le défordre , aux dé- 
pens d’autrui. Les Parifiens feuls n’avaient 
rien à gagner à îa guerre ; ils Tentaient 
que la paix ne pouvait s’obtenir que par 
des impôts qui donnaflent une grande pré- 
pondérance à la puiflance publique, quelle 
qu elle fût. Cette puiflance était alors dans 
les mains de Henri III. Les Guijes ten- 
taient de la partager : le premier pas , 
pour y parvenir , était de faire refufer un 
impôt néceflaire ; le fécond, défaire abo- 
lir un édit de tolérance non moins né- 
ceflaire. Alors , le royaume eût été en 
combuition , & le roi fans pouvoir. 

On fut oonc mauvais gré , aux députés 
de Paris , de leurs bonnes intentions : on 
afficha aux portes de la ialle, qu’ils avaient 
peur de perdre leurs rentes ; on leur fit 
des avanies ; on les injuria : on les mal- 
traita , au point , qu’ils ne reparurent , 
prefque plus , dans les aflèmblées du tiers- 
état : Bodin les préfida. 

On travaillait toujours à la confection 
des cahiers : celui du tiers- état fut %né 


te 4 féï. 


le ç; 
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j!»r te greffier , & par fes deux afiefleurs. 

Chaque ordre préfenta le lien au roi; mais 
il ne !uî en fit pas la lecture. Ce fut un des 
effets de leurs xii-vifior.s, 

T rois jours après , l’archevêque d’Em^ te i» 
-brun , le feigneur de AJaiatenon , & quel- 
ques autres députés du clergé ,& de la 
soblefTe^ fe rendirent à l’afTemblée du tiers- 
état ; l’informèrent que -chacun de ces 
■deux ordres avait choifi douze-d’entr’eux , 

■pour affifter à l’examen des cahiers , & 

.qu’ils priaient le tiers- état d’y envoyer 
auffi douze des leurs. 

X-e lendemain Bodin fut .député , de la , 

jr J s rr " » te 1-5, Bot- 

part de ion ordre., a ralTemblée du clergé emrècie 
,& a celle de la noblefïe.. Son difeours eft «les dérués, 
tnémorahls , & fait .voir précifément ce 
que -pefaient les Etats-généraux, dans 
ialance . politique-; 'la place qu’ils occupaient 
dans la.Gonititution, & ru.t.l.t,é que le peuple 
pouvait en retirer. 

Il décl are , .à ces deux ordres , que le 
iiers-état, non-feutement ne choifira point 
iie .aéputcs , pour affift.er à l’evamen Ucÿ 
paniers, mais qu’il s’o.pofe formplement 
-déitein cu’ont ie clergé & la nooiefle 

C2. 
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d’en envoyer : cjue même il fuppV.era iS 
roi de n’en admettre aucun , a cet examen. 

L^S Etats , d;t-ii , nont point la puif- 
fance de juger leurs propres cahiers : & s ils 
avaient la puijfance de nommer quelques 
perjonnes , pour les juger , ils ne le feraient 
pas, attendu le préjudice qui en refait erait^ 
pour tout le peuple de la France, réduit à 
quatre cents députés par forme d t-tats . 
choifir , ce ferait encore le réduire à dix^ 
huit ou à vingt-fix perfonnes. II ajouta ^ 
qu’il était bien perfuadé qu’aucun d’eux , 
ne pouvait être gagné , ni par priere , ru 
par promejfe, ni par préfent ; mais qu’un H 
petit nombre pouvait être interdit , en pré- , 
fence du roi , des princes , & de tant de 
feigneurs : que T.ouis n.1 convoquait dix- 
huit perfonnes , en forme d Etats , difpofait- 
de tout, à fan plaifir , &. fefiiit entendre 
que c était . la volonté des Etats : que, 
quand on fuppoferait qu’un fi petit nombre 
de députés aurait une fermeté inébranlable, 
il ferait toujours vaincu par la pluralité ces 
voix ; qu’enfin , quand leurs voix unies à 
p'ufieurs du confeil, formeraient la pluralité, 
££ rijQSMJîNT DEMElfRE AV 
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TRÈSENCE EUQUEE, TOUTE LA EUIS- 
SAECE EU CONSEIL PRIEE , ET EE 
TOUS LESMAGISTRATS ETOFFICIERS 
EE CE RQFAUME CESSE , ET N^ONT 
AUCUN FOUEOIR EM JUGER ET EE 
COMMANEER. 

Perfonne ne contredit Bodin , à cet 
égard : ce qu’il difait en français , n’était 
que la traduéiion d’un adage latin , que 
les parlémens avaient adopté; & par lequel 
ils avaient reconnu dans les rois de France, 
une puiflance que le fénat de Rome n’avait 
jamais reconnue chez les empereurs. Les- 
magiftratures de Rome n’avaient jamais 
ceffe qu’en préfence des diâateurs. Cette 
autorité fans borne , avait été fans danger, 
dans des mains qui ne pouvaient la con- 
ferver que fx mois : elle devait tout envahir, 
dans des mains héréditaires , dont la puif- 
fance fe propageait , de générations en 
générations. 

L’archevêque de Lyon répondit à Bodin ^ 
que les députés des Etats n’aiîifteraient pas 
au confeiî, pour juger , mais pour conférer^ 
Bodin lui répontiit , que ce ferait encore^ 
pire ^ que y n" ayant pas voix délibérative y. 

Cs 
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ils feraient à la merci du eonferl : & 
le eonfeil ne manc^uerait pas de dire, même 
en prononçant des arret-s entièrement con- 
traires aux difpofitions des ealuers , les 
députés euis & appelles : q.ue le feîàl refnèds 
à ce mal, c’était qu’aucun député n’y aiiil- 
tât : que s’ils- étaient déboutés ,■ alors iis 
préfenteraient des requêtes. Voilà donc tout 
ce que pouvaiènt les- Etats f fe plaindre' 
par écrit, & préfenter des requêtes, quand 
leurs plaintes ne font pas écoutées. Mais* 
alors le délordre était lî grand, qu’on ne 
partait d’aucun principe ; la puiflanee fefait 
îout , le droit n’était rien. 

Les évêques qui , félon la reîîiarque dé 
Bodin y afprraient, pouf la .plupart , à de- 
venir membres du eonfeil privé, ne voulu- 
rent point fe rendre à fes raifons ; alors il 
déclara qu’il s’oppofaiî , aü nom du tiers- 
état , à l’élection qu’ils voulaient faire. L© 
clergé lui dit qu’il était d’accord avec là 
iioblefie. Bodin repartit que le tiers-état 
avait plufieurs plaintes à porter contre ces 
deux ordres ; mais quiïs ne pouvaient rieri 
décider , au préjudice dit tiers-état ^ Il n’y 
eut point de députés de nomméss 
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Cependanï, ceux que le roi & les Etats 
avaient envoyés au roi de Navarre , au 
prince de Condé & au maréchal, cd An. ville, 
revenaient rucçeffivem'ent , & rendaient 
compte , aux Etats , du peu de fuccès de 
leur ambaflade. 

Le prince de Condé n’avait pas voulu 
les reconnaître pour envoyés des Etats géné- 
raux , contre ialïeriiblée defquels il avait 
protefté. Le roi de Navarre & le maréchal 
d'Anville leur avaient fait fentir la néceffité 
de rendre la paix au royaume. Les Etats 
pafserentacetavis,& adrefsèrentune requête 
au roi , ou ils le prièrent de maintenir la 
religion catholique , par les plus doux & 
gracieux moyens , en paix & fans guerre. 

Le préfident de Thou remarque que cet 
avis ne pafla que par le courage de Bodin, 
dont la fermeté réfifta conftamment au clergé 
& à la nobîefTe , lefqueîs , gagnés par les 
Guifes, ne refpiraient que la guerre. 

Les députés déliraient de partir. Le roi 
qui avait d’abord montré quelqu’affedion à 
Bodin , était fort irrité contre lui. Il fit dire 
aux Etats qu’il fuffirait qu’il refiât , à Blois , 
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un feul député de chaque ordre , pour l’inP» 
truire des motifs qui avaient fait rédiger les 
dijFérens articles des cahiers ; que les autres 
pourraient partir. Le tiers-état répondit 
qu’il priait le roi de congédier tous les dé- 
putés 5 de n’en pas garder un feul de fon 
ordre , & de, n’en recevoir aucun des deux 
autres. 

Le lendemain, le roi leur fit défendre 
de partir fans congé. Ils prièrent , de nou- 
veau , le roi de les renvoyer , & de trouver- 
bon qu’aucun d’eux n’affiftât à l’examen 
de ces cahiers. PluOeurs partirent fans, 
égard pour les ordres du roi. 

Mais, encore une fois , ce n’était pas de 
leurs cahiers que la cour s’inquiétait , mais, 
des moyens de trouver de l’argent. Les. 
Etats avaient toujours éludé toutes les pro- 
pofitions qu’on leur avait faites à cet égard ; 
§£ -les défagrémens, donnés aux députés de 
Paris , intimidaient ceux qui pouvaient perr- 
fer comme eux, 

Le roi manda les députés du tiers-état * 
& les reçut dans une falle voifine de foA 
cabinet, Eà ils trouvèrent le roi avec fa, 
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inère 8c fa femme , avec les cardinaux de 
Bourbon , de Guifs 8c à^EJî ; avec les ducs 
de Guife, du Maim & de Nevers, & pla- 
ceurs autres feigneurs, 

Li° roi leur demanda de lui fournir des 
fecours & de nommer des dépurés pour 
examiner les cahiers ; il les informa qu’il 
avait réfolu d’aliéner,'à perpétuité , une par- 
tie de fon domaine , jufqu’à la concurrence 
de trois cents mille livres de rentes, pour 
payer les dettes de l’Etat, Sc qu’il devrait 
d’as'oir , à ce fujet , l’avis des trois ordres. 
Le tiers-état refufa , dès le lendemain , 
tout ce que le roi lui avait demandé la 
veille. Il répondit à BelUèvre que le roi lui 
avait députe ; qu’ils n’avaient reçu de leurs 
commettans aucune inftruction relative à 
l’aliénation des domaines ; qu’il faudrait 
qu’ils en allalïent demander aux Etats pro- 
vinciaux. Bodin dit même que le domaine 
appartenait au peuple, que le roi nen avait 
que Vujage. L’aflemblée conclut .après avoir 
long temps délibéré , que. Si LES af- 
faires ÉTAIENT AUSSI URGENTES 

çli'qn le lisait , le roi pourrait 
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S^ACCOTAMGDSR DE LA MOITIÉ DES 
RENTES CONSTITUÉES , TANT SUR 
LES TILLES QUE SUR LES COMMU- 
NAUTÉS DU ROYAUuME , EXCEPTÉ 
DE CELLES QUI ÉTAIENT DUES AUX 
TEUf'ES ET AUX PUPILLES .* QU'iL 
POURRAIT LETER DES EMPRUNTS 
SUR LES FINAN-CIERS , ET TENDRE, 

DU domaine de l’Église , jusqu’à 

TELLE SOMME QU IL ATISERAIT EN 
ATOIR BESOIN. 

Ainfi, ce tiers-état qui prétendait, avec tant 
de fierté, que le clergé & la nobleffe ne pou- 
vaient rien faire à fon préjudice , fe croyait 
en droit de dépouiller le clergé d’une partie 
de fes biens-fonds. Le roi voulait payer les 
dettes qu’il avait contraâées pour les be- 
foins publics , avec des domaines qui lui 
âppartenaient à lui ; ou au public , félon 
Bodin; & le tiers-état voulait que ces dettes 
fulTent payées avec des biens qui n’appar- 
tenaient ni au roi , ni à la nation : il prenait 
les biens des particuliers , de ceux qui 
avaient fauvé le royaume & la famille royale , 
en prêtant à l’Etat dans fes détreffes ; il 
■voulait ravir les domaines de î’églife , plu- 
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tôt que de payer un impôt qui , réparti 
fur tous , n’aurait été onéreux pour per^ 
fonne. Il propofait une injuftice , quand le 
roi demandait une chofe jufte : il montrait 
une mauvaife volonté auffi marquée , que 
celle qu’il reprochait au clergé & à la no- 
blefiéi 

On publia même Un ouvrage que nous' 
avons encore, fous le titre de Remontrance 
aux Etats , dont le but eft d’engager le roi 
à dépouiller le clergé. On y alTure que le 
cierge pofsède le tiers des biefis-fonds du 
royaume, quoiqu’il ne foit pas la centième 
partie de la nation : qu’il a diminué de 
plus de moitié, depuis vingt ans,& que, 
fi le roi s’emparait de la moitié de fes biens , 
ceux qui exiftent , étant moitié moins nom- 
breux , feraient aufli riches que leurs pré- 
décelTeurs. Ce raifonnement ferait jufte , 
fi les biens du clergé étaient répartis éga- 
lement entre tous les eccléfiaftiques ; mais, 
dans ce corps, malgré la loi de l’évangile, 
les premiers ont tout & les autres n’ont 
rien. Le nombre des moines , celui des cha- 
noin s , des hermites , des pauvres prêtres. 
Varie quelqueîois j mais celui des évêques. 
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des abbés, des curés mêmes, n’a jamais dimi- 
nué: nous avons encore le même nombre: 
d’évêques en France , qu’il y avait , dans, 
les Gaules , du temps des empereurs Ro- 
mains. 

II n’y avait plus alors que cent-cinquante 
députés à Blois : le refte était parti, malgré 
la déienfe du roi. Ces cent-cinquante fe 
difpersèrent bientôt, fans prendre de parti, 
fans rien conclure , fans favoir ce qu’ou- 
ferait de leurs doléances : fans avoir de 
compte à rendre à leurs commettans. 

Voilà encore une aiTemiblée inutile, pour 
le peuple & pour le roi : voilà encore des 
impôts refufés, & qui feront levés, m.algré 
ces refus. La conftitution ne fe forme pas. 
Il s’établit, au contraire, des maximes favo- 
rables au gouvernement arbitraire ton réduit 
en adage des idées d’efclaves, dont on rou- 
girait dans les gouvernemens les plu? defpo- 
îiques.. Et qui ne connaîtrait notre nation , 
que par les affemblées des Etats-généraux , 
ou même par celles de quelques autres- 
corps, en aurait une idée auflî défavanta- 
geufe, qu’elle ferait fauîfe à tous égards.^ 


B E 


LÀ France. 4/ 

On fent, en lifant l’iiiftoire ciu royaume, L’erprît^* 
que , fi ia conftitution ne fe formait pas , me , q-aji^ac 
refprit humain fefait des progrès ; que , 
malgré les crimes publics, le défordre des furuie pas. 
mœurs , les mafiâcres du fanatifme , la 
guerre civile & la fureur de deux religions 
qui voulaient s’exterminer, la nation n était 
plus dans le trilte engourdiflèm.ent où elle, 
avait langui, pendant fi long -temps. Le 
gouvernement n’était pas meilleur 4 mais 
chaque individu valait mieux il fe fefait 
une nouvelle révolution, en faveur du peuple; 
iz cette révolution était indépendante des 
Etats-généraux, de la conftitution politique 
& de toute efpèce de gouvernement. 

La nation avait employé quatre cents ans, 
à fe débarralTet des liens dont ia noblefïe 
l’avait garrctée : elle avait commencé à 
■s’inftruire; elle employait alors fa liberté & 
fes lumières, plus nouvelles encore, à brifer 
les autres liens dont le clergé avait, pendant 
feize cents ans, accablé, abruti, & prefque 
étouffé l’intelligence humaine. Elle s’apper- 
cevait enfin que i’efprit devait jouir auflî 
de la liberté : qu’il était fait pour penfer, 
comme le corps pour agir : que le prêtre 
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ne devait pas plus nous attacher à fes dogmes, 
que le feigneur à fa glèbe : que l’homme 
avait le droit de choiCr fon culte & fon 
domicile: de changer de curé & de feigneur. 

Que le prêtre & le prince , qui veulent 
retenir & accroître le nombre de leurs 
ouailles , ou celui de leurs fuiets , doivent 
leur donner les meilleures inftruclions & les 
meilleures lois, les attacher par la raifoa 
qui vivifie tout, & non par la violence 
qui fane & qui flétrit tout, même ce qu’elle 
veut faire fleurir. 

Ces vérités germaient & commençaient 
à donner quelque vigueur aux efprits; mais 
les paflîons, mais les prétendus intérêts des 
eccléfiaftiques , des grands, des nobles, des 
gentillâtres, l’ignorance qui régnait géné-- 
râlement encore dans tous les ordres, em.pê- 
chaient que ces vérités ne fructifialTent, 
L’orgueil , d’autant plus fort qu’on eft 
moins éclairé , l’orgueil .arrêtait .auflî leur 
progrès; chacun combattait, pour des droits 
particuliers, ou par efprit de parti; &, dans 
toutes ces harangues , où chacun vante les 
privilèges de fon ordre, on ne parle ]âmais, 
ni des droit? de rhomnie , ni de vceux d$ 
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îa nation, ni de îa nécefîité d’oppofer refprit 
public à Tefprit de corps, la loi naturelle 
aux opinions religieufes, îa toiérance au 
fanatifme. On érigeait en maximes, quelques 
phrafes de Machiavel , quelques palïages de 
îa bible, quelques exprelïions de moines, 
quelque adage de jurifconfultes, gagés par 
les grands pour opprimer les fimples citoyens, 

& l’on n’avait pas encore fu réduire en 
principes les droits inhérens à la nature 
de l’homme , ou conftitutifs du bonheur des 
nations. 

Le tiers-état avait cependant un fentî- 
ment très-vif & très-profond de fes mal- 
heurs ; mais ils étaient encore trop grands, 
pour qu’il pût faire autre chofe. que s’en 
plaindre. Les cahiers de ces Etats en font 
un témoignage fur & toujours fubfixiant. 

Vo ici ce qu’on y trouve ; 

Que défenfes foient faites à tous gentils- Mmufcrit if 
hommes de faire aflèmblée de gens, fous l'tZÎL 
prétexte de querelles particulières dfs- Fris, 

Que toutes garr.ifons foient dans les villes , ,, 

& non dans le plat pays , afin que les juges 
puilîènt les contenir. Qu’ils foient exacte- 
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ment payés pour en pêclier leurs pilleries. 

I.es gentilshommes ne contraindront pas 
les gens du tiers- état à bailler leurs filles en 
mariage à leurs ferviteurs. 

Qua nul ne fe faiiifl'e , de fon autorité 
privée, du bien pofl'édé par autrui. 

Que les fortereJTes (fortifications) faites 
aux tnaifcns des gentilshommes depuis feiép 
ans , & autres qui n en ont le droit , foient 
démolies. 

D autant que depuis fei'^ ans y les plus 
forts voyant la commodité ( trouvant l’oe- 
cai-on ) d’ accroître leur s revenus, fe font fait 
reconnaître par leurs tenanciers & voifins, 
des devoirs nouveaux & augmenter les 
anciens. 

Article dit Plaifè à votre majeflé de confidérer que 
iitrt-ctat-. pauvre laboureur , prefque nu & m.at 

vêtu , travaille de nuit & de jour , foir & 
matin ^ au fréta , à la chaleur, à la pluie y 
peur faire vivre les grands fplendidemeni 
& à leur aife ,, & quïl lui plaife empêcher 
& punir la licence de la gendarmerie , qui y 
fans miféricorde , les pille. 

Défenfes foient faites aux gens de guerré 
de loger chez le payfari fans étape* Qu’oit 

©a 
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fen fafTe recherches aufîi bien que de ceux 
qui en exigent deniers & bled, fous ombre 
qu’ils promettent de les garder des gens 
d’armes. 

Que les bceufs, chevaux, charrues, outils 
êc iriftrumens , fervant au labourage , ne 
puifTent être confifqués. 

Que les loix fomptuaires foient renou- 
veüées. 


Que les officiers de juftice ne foient Art^ctèdéu 
vénaux. jttiitei 

D autant <fue les fèrgens & huijjiets , 
quelque falàire quon leur o^re , ne veulent 
fe tranjporter pour faire exploit de jujlice 
es maifons des geiitilskomtnis , capitaines 
foldats , pour crainte quils ont de leurs 
perfonnes -, que ceux de cette qualité foient 
tenus d'élire domicile dans les villes. 


Que nul édit n’ait lieu fans être vérifié. 

fr comme des vols & meurtres fe com- 
mettent dans les champs par perfonnes maf- 
quées , qu’il plaife à votre majeflé qu il fait 
courre fus par toutes voies d’hoftilités. 

Oue votre majeflé mette ordre aux qué- 
telles du point d honneur qui ruinent votre 
noble fe. 

Que les feigneurs , gentilshommes & 
Tome lit D 
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autres , ne fouffrent plus que leurs ferviteurs 
vivent à difcrétion dans les campagnes , fans 
payer ce qu'ils prennent. 

Que tout gentilhomme qui s’empare d’un 
X bénéfice, par voie de fait,foit déclaré roturier. 

Comme pîufieurs bénéficiers ont été tués 
publiquement ou en fecret par des gentils- 
hommes , qui voulaient s’emparer de leurs 
bénéfices , & que les gens du lieu , qui ont 
vu le fait, intimidés, n’ofent en parler; 
Jupplient votre majefté d’y pourvoir. 

Que votre majefté feule donne des com- 
miffions pour lever des gens de guerre. 

Vinfolence de quelques feigneurs ejl aujji 
effrénée qu'ils raviffent les filles des bonnes 
maifons & autres pour en abufer , fans que 
père , ni mère , ofent en faire complainte ; 
fupplient votre majejîé d’y pourvoir. 

Supplient aujjl votre majefié de ne pas 
donner lettres de faveur pour contraindre les 
pères , meres , ou tuteurs , à donner leurs 
filles contre leur gré , de défendre à tous 
feigneurs de contraindre les pères de donner 
leurs filles à leurs ferviteurs. 

Défenfes foient faites à toute perfonne 
noble qui aura confirait moulin^ d’ufer de- 
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^ôrce , & contraindre autrui , d’aller moudre 
à fou moulin. 

D’autant qu’aucuns prenant titre de 
gentilshommes , ayant fait bâtir des moulins 
à vent aux dépens des villages , fous ombre 
de les garantir des fergenteries , rendent les 
moulins à eaux des chapitres & autres com— 
munautés , inutiles a coupant les jarrets aux 
mulets des meuniers , jetant la farine au 
-vent , de tous ceux qui vont à autres mou- 
lins qu'aux leurs, fans toutefois avoir fei- 
gneurie , plaife à votre majefé ordonner 
que lefdits moulins feront démolis & mis à 
terre. 

Ces cahiers font très - imporîans ; 1°. en 
ce qu’iîs nous apprennent quelles étaient 
alors les moeurs.- Or, fi Vinfolerxe des fei- 
gneurs , pour me fervir de l’expreffion con- 
facrée par les Etats, était tellement effrénée, 
dans ce temps où la féodalité penchait vers 
fon déclin , où l’aâivité des parlemens 
réprimait les crimÈs , où l’autorité royale 
avait acquis du poids , ou le tiers- érat avait 
-droit de s’en plaindre au roi, & formait un 
ordre dans les affembiées publiques, on peu: 
ju^sr à quel point cette injblence fe portait 
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quand il n’y avait ni tiers- état, ni parleraent, 
ni autorité royale. 

2 °. Ces cahiers font importans , en ce 
qu’ils nous montrent comment fe font établis 
les droits feigneuriaux, & entr autres, les 
droits de bannalité & le Groit de curage, 
C’eft en battant les payfans , en coupant 
les jarrets de leurs chevaux, en jetant icar 
farine au vent , en les fefant mourir ce tnim ,. 
en bâtiiTant des forterelTes, en enlevant les 
filles des bonnes maifons, en forçant leuis 
pères, mères ou tuteurs, a les oonner en 
mariage à des ferviteurs, à des domeftiques, 
après que les maîtres en avalent ufé & 
abufé. 

Ce ne font pas là les déclamations d’un 
moralifte, ou d’un lefeur de fermons, choqué 
de quelques excès inévitables. Ce font des 
actes juridiques : c’en le témoignage de la 
nation dépofé au tribunal de fon roi , & 
porté devant les accufés même, dont elle 
demandait juftice. 

Ces cahiers font la preuve légale que 
les hiftoriens qui ont peint de fi terribles 
couleurs, les temps de la féodalité, n’ont 
malheureufement rien exagéré, & que dans 
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ceî ouvrage , quand nous en avons parlé , 
nous n’avons rien dit de trop» ^ 

Les Etats-généraux de 1577, ne rappro- 
chèrent , ni les feétions , ni les feâes ; ne- 
fournirent au roi, ni argent, ni forces 
pour contenir les infraâeurs de fes ordres.- 
Les efprits s’aigrirent ; les défordres s’ac- 
crurent ; les crimes fe multiplièrent. La 
faiblefi'e & les vices de Henri III le livrè- 
rent am mépris public , malgré la majefté 
de fon rang. 

Les qualités brillantes de Guife~le~ha— 
bâfré, fa valeur, fa générofité, l’aÊreâ-ation:' 
d’une piété qu’il n’avait point , enflèrerif 
fes efpérances : il crut qu’il pouvait ren- 
verfer le trône de France, plus facilement 
que Céfar n’avait renverfé la république 
romaine. Enrin , il ofa concevoir le projet 
de dépofer Henri , .ou de lui fuccéder. 

Le projet de Gii'ife était audacieux , rftais 
non pas infenfé. 

La reine mère, Catherine de Médicis-, 
vivait encore. Le roi n’avait point d’enfans ; 
le duc à! Alençon , frère-du roi, était mort,- 
en ijSq, fans poiléricé : Antoine , roi de 
Navarre , avait été tué d’un coup de feu , 
au liège de Rouen-, en 1762. Sa fem,mej- 
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Jeanne d‘ Albret ^ aviif été empoifonnée ^ 
en I j7^ s (Juelques jours' avant îa Sakit- 
Bartiteletni : leur fils Henri ^ roi de Navarre^ 
depuis Henri IH ^ forcé d’eiubraffer la foi 
catholique au milieu des mafTaGres de la 
Saint-Bartlîslemi ,■ l’avait abjurée# dès qu’il 
avait été libfe. L’efprit de fanatifme Is 
traitait de relaps # & le regardait coirunë 
déchu de fes droits au trône. Le prince de 
Çandé # le même que François de Guifs 
avait voulu faire décapiter, & dont le père , 
Louis de Condé , avait été tué, d’un coup 
de pifiolet, par IVLontefquiou , immédiate- 
sient âpres la bataille de Jarnac, en ivôp, 
venait d’être empoifonnl à SaintJean-d’An- 
geli J fa femme était enceinte. Charles ^ 
cardinal de Bourbon ^ frère F Antoine de 
Âiavurre 5 regardé comme prêtre, femblait 
avoir renoncé aux dignités de ce monde , 
quoiqu’on eût quelques exemples de cardi- 
naux qui avaient quitté la pourpre ecclé- 
lîaftique , pour ceindre le bandeau royal. 

Toutes ces circonftances élevaient l’am- 
bition des Guijes .* le cardinal , frère du 
Balafré^ fe vantait, quelquefois# qu’il tien- 
drait la tete de Henri Hl , entre fes genoux, 
torfqu’on lui donnerait la tonfure. Leur 
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fcEur, la duchefle de Montpenjicr, montrait 
des cifeaux d’or , qu’elle portait toujours a 
fa ceinture , & difait qu’ils ferviraient à 
couper les che-v eux du roi. Le Balafré était 
fi fûr du fuccès de fes defTeins , que quand 
un billet anonyme lui dit que le roi le 
ferait aflaffiner, il répondit : il rCoferait. 

Les fignatures infcrites au bas du formu- 
laire de la ligue, fefaîent connaître à Giiife, 
les feigneurs, les villes, les gentilshommes, 
les évêques , les abbés , les bourgeois qui 
avaient embralTé fon parti. C’était , en 
quelque forte , l’état de fes forces. On 
s’engageait , en lignant ce formulaire , à 
maintenir la religion catholique romaine , 
& à mourir pour elle. Les grands , les 
gentilshommes , les villes , les particuliers 
qui le lignèrent , étaient plus dévoués aux 
volontés de Guife, qu’ils regardaient comme 
celles d’un héros, qu’aux ordres d’un mo- 
narque, qu’ils regardaient comme un homme 
dégradé , par fes vices. 

Cependant le roi , irrité par les fuccès 
de Guife, lui défendit de venir à Paris ; & 
il y vint , en difant qu’il n’avait pas reçu 
fes ordres ; le peuple prit fon parti ; le roi 
lui abandonna fa capitale , Sc fe réfugia à 
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Chartres : il feignit bientôt de fe réconci-» 
lier àvee Guife , nomma ce duc , général 
de la ligue , & lieutenant du royaume , 
pour le fait des armes, titre qui jufqu alors, 
comme le remarque Pafquier , n’avait été 
donné qu’à des princes du fang. Il alla a 
Rouen , & donna ce fameux édit de Vunion 
des catholiques , qu’on pouvait regarder 
comme le qhef- d’œuvre de la ligue. Il 
convoqua les Etats-généraux, à la requête 
même de Guife ÿ & tous les deux fe ren- 
dirent à Blois , où quatre cents députés , 
jouets de deux faétions , femblaient prêts à 
décider entr’elles. 


Ktats -^généraux tenus à Blois 
en 1^98. 

En arrivant à Blois, Henri III commença 
par exiler le chancelier Hurault de Che-^- 
verp-i , & les fecrétaires d’Etat , Belliévre, 
Brufiard , Hilleroi & Pinard- Il envoya 
chercher JSÆontholon , un fmple avocat du 
parlement de Paris , homme intègre , mais 
ne connaiflant point les affaires de l’Etat* 
il lui donna les fçeaux. 
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Les Etats commencèrent , comme ceux 
qu’on avait tenus, onze ans auparavant, 
dans cette même ville , par une proceffion 
foîemnelle, où le roi & les compagnons 
de fes débauches priaient Dieu , en médi- 
tant des meurtres ; où les Guijes & leurs 
complices invoquaient le Saint- Efprit , en 
méditant la perte de leur roi. 

Le clergé de toutes les églifes de Blois, 
marchait, fuivi des députés du tiers-état, 
de ceux de la nobleiTe , & de ceux du 
clergé. Les abbés , les évêques , les arche- 
vêques , les cardinaux venaient enfuite. 
Quatre chevaliers de cet ordre du Saint- 
Efprit inftitué par Ucnri III, foutenaient 
un poêle fous lequel l’archevêque d riix 
portait le Saint-Sacrement. Le roi mar- 
chait derrière, à pied, fuivi des deux reines, 
fa mère & fa femme, des princeffes, & de 
tout l’appareil qui déco^'e la majefté royale. 
Ils entendirent la meffe & le fermon. 
Les princes du fang & la plupart des 
députés n’étaient pas encore arrives. Ce 
peu d’emprelTement femble indiquer qu’en 
général, on n’efpérait pas que cette aflem- 
blée fût plus utile, que xes precedentes. 
Cependant, ces alTemblées étaient cneres 


ProcîSoa. 


\ 


sure, 

maa. 


Jeûses , 
Comamnion 


yS B ES Etats- ffE N ES AUX 
a îa nation. La plupart des auteurs en parlent 
avec enthoufiafme, comme fi le deftirr du 
royaume y eût été attaché ÿ mais les plus 
fages de ceux qui vivaient alors, de Thou ^ 
P afquicr , ne partageaient pas cet enthou- 
fiafme. On fie nattait toujours qu’une nou- 
velle aflemblée fe conduirait avec plus de 
fagefie que les autres j mais les mêmes vices 
fubfiiiant toujours, iis ne pouvaient man- 
quer de produire les mêmes effets. 

Cette proceflion fut fuivie de trois jours 
de jeûnes. Le roi communia , en grande 
cérémonie, dans Téglife de Saint- Sauveur r 
les princes & les feigneurs de fa cour , 
dans différentes égïïfes. Ces grands crimi- 
nels affectaient, toujours de couvrir leurs 
àniquités du voile de la religion. 

Les députés des trois ordres, dupes ou 
complices de leurs fureurs, communièrent, 
dans féglife des jacobins , des mains du 
cardinal de Bourbon. 

Tous ces députés étaient catholiques , 
car le roi avait défendu aux Etats pro- 
vinciaux d’élire aucun relîgionnaire; & les 
Guifes avaient eu foin qu’on n’en choisît 
aucun. Les députés étaient tellement entraî- 
nes par la faâxon des Guifes , que quelques 
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jours avant l’ouverture des Etats, ils folllci- 
tèrent le roi, & le prièrent d’apporter aux 
Etats Ton éait d’union , & de leur en faire 
jurer î’accornplifTement. 

Ces députés fe dirputaient déjà les vains 
honneurs de la préféance. Difputes qui fe 
renouvellalent, toutes les fois qu'’on aflèm- 
blait les Etats. 

La première féance fe tint, le feizième 
du mois d’octobre. Le roi y affifta, entre 
fa mère & fa femme : les deux cents gen- 
tilshommes armés de haches à bec de corbin, 
fe rangèrent derrière eux. Les princes du 
fang étaient à droite , avec les cardinaux 
de Bourbon. & de V~ endôme , le comte de 
Soijfons & I\î. de ^îontpen(ler. Du même 
côté, mais fur un autre banc plus éloigné 
QU trône, fe placèrent les ducs àe Nemours , 
de Nevers & de Ret^. De l’autre côté à 
gauche , les cardinaux de Guife , de Lenon- 
court & de Gondy , prirent leur place, fur 
un même banc; & deux pairs de l’églife, les 
évêques de Langres & de Châlons,s’affirent 
derrière eux. 

Aux pieds du roi , devant le marche- 
pied du trône, le fameux duc de Guife-le~ 
èn/û/ré J grand-maître de la maifon du roi. 


Jotimaî 
nufcrit r;’/-.- 
tlenn£ Scr* 
Tiard, 


OUTCrturf 
des Eracs, îe 
lô 1 5b$-« 


Arrange- 
mrntdcs p!»* 
ces« 


i^o UES Etats-genekaux 
aîlîs fur un tabouret à bras, tournant îe 
dos au roi , & regardant l’afTemblée , tenait 
en fa main , un long bâton femé de fleurs 
de iis d’or, marque de fa dignité, & fixait 
fur lui , les yeux de tous ces députés, qui, 
prefque tous, étaient fes partifans. A gauche, 
îe garde des fceaux , Montholon , s’afleyait 
fur un autre tabouret , tournant le dos' 
aux cardinaux & regardant les tances. La 
place du duc de Mayenne , grand-cham- 
bellan , demeura vide , aux pieds du roL 
Il était alors à Lyon, chargé d’une expé- 
dition militaire. 

Tous ces perfonnages étaient placés fur 
un théâtre, & form.aient la fuite du roi. 
Les perfonnes accompagnant le roi , qui , 
félon le préfident Hénaut , font difiinâ-es 
des Etats- généraux ^ & qui en effet, n’étant 
députés d’aucune province, ne repréfentaient 
perfonne, ne délibéraient point avec les 
députés , & ne peuvent être confondues 
avec eux. Ainfi, quand la nation s’aflemblait, 
les premières perfonnes de la nation n’étaient 
point de cette aiTemblée. 

Le roi, 6* ces perfonnes accompagnant 
le roi , étaient fouvent animés d’un efprifr 
très-différent de celui de chacun, des trok 
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ordres, dont aucun n'avait le même; ce 
qui formait quatre efprits de corps , tous 
oppofés , & entre lefquels fe perdait nécef- 
fairement la volonté générale. 

Au pied du théâtre, & vis-à-vis du roi, 
ii y avait une table , autour de laquelle 
s’afTeyaient les fecrétaues du roi. A côté 
de cette table , ii y avait des fiéges, à droite, 
pour meilleurs des aiîaires du roi : c’était 
fon premier gentilhomme , l’archevêque de 
Lyon, & fon premier médecin : à gauche, 
pour un autre de fes premiers gentils- 
hommes , & pour trois commandeurs de 
l’ordre du Saint-Efprit; c’était encore une 
petite innovation. Mais dans les aflemblées 
où préfident les rois, les innovations font 
fréquentes; & plus les rois font puiffans , 
moins on y attache d’importance. 

Tous ces gens-'à ne fefaient point encore 
partie des Etats ; ils n’étaient point du nom- 
bre des députés ; on ne pouvait les regarder 
que comme des gens de la fuite du roi. 

A l’extrémité de ces bancs , on en avait 
ajouté deux autres; celui de la droite, 
pour meffieurs du confeil d’état de robe 
longue; & celui de la gauche, pour mef- 
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Ceurs du confeil d’état de robe courte. 
Derrière ces bancs, mais à droite du roi, 
on avait placé les députés du clergé ; à 
gauche, ceux de la noblefle; & derrière 
les uns & les autres , auffi bien qu’en tra- 
vers, on avait affis les députés du tiers- 
état, & on les avait adolTés aux barrières 
qui formaient l’enceinte, dans laquelle l’af- 
femblée était circonfcrite ; de forte que les 
députés du tiers-état décrivaient un demi- 
cercle , & fe trouvaient placés autrement 
qu’ils ne l’avaient été dans la dernière alTem- 
blée tenue à Blois, & dans celle qu’on avait 
tenue à Orléans , & dans celles qui les 
avaient précédées. 

Le légat, les ambaffadeurs , les fèigneurs 
Sc les dames de la cour regardaient du haut 
des galeries , fermées par des jaloufies. Sous 
ces galeries, on avait élevé des gradins pour 
la foule des curieux. Tous ces fpeâateurs 
ne fefaient point partie de l’afiemblée. 

Les députés des trois ordres fe placèrent 
Appel des avant que le roi entrât dans la falie. Ils 
s’étaient rendus d’abord dans la cour du 
château ; un héraut avait appellé , par la 
fenêtre, les députés de chaque ordre jd’au- 
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très hérauts les avaient reçus à la porte. 

Si les avaient menés au grand - maître ces 
cérémonies, qui les avait conduits à leurs 
places , ainfi qu’on en avait ufé, onze ans 
auparavant, aux derniers Etats de Biois. 

On avait intcriî les noms de tous ces Nomfcrede* 
députés ; leur nombre fe montait à cent- 
trente-quatre , pour le clergé, dans Lefquels 
il y avait quatre archevêques , vingt-un 
évêques, & deux chefs d’ordres monaftiques. 

C’était quatre évêques Sc trente députés 
eccléfiaftiques de plus qu’aux derniers Etats. 

La nobleffe avait cent-quatre-vingts députés, 

&c le tiers-état cent-quatre-vingt-onze. En 
tout, cinq cents cinq. 

Si le nombre des députés fut plus nom- 
breux qu’aux Etats de ijyy, c’efr fans 
doute parce que, dans des temps de guerre 
civile, toutes les provinces, ou toutes les 
villes , n’envoie-nt pas des députés. 

Mais pourquoi la nombre de ceux de 
chaque ordre n’eUi-il pas égal, puifque cha- 
que bailliage & chaque fénéchaulTée députe 
des nobles , des eccléfiaftiques & des rotu- 
riers ? Pourquoi les fénéchaulTées ne font- 
elles point affervies à envoyer un même 
nombre de députés ? Non-feulement l’une 
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en envoie trois, quand 1 autre en envoisS 
dix ; mais encore la plupart envole des 
eccléfiaftiques, des nobles, & des gensdù 
tiers-état, en nombre différent, fans s in- 
quiéter de l’effet que produira cette iné- 
galité ; ce qui prouve encore quon ne 
déférait point à la pluralité des voix. Comme 
il ne s’agiffait que de rédiger des caniers, 
il fuffifait qu’on eût un député capable de 
faire connaître les griefs dont la province 
fe pîaignaiti 

Quoique les rois fe regardaffent eomifte 
les légiflateurs de la nation , aucun a’eux 
ne s’était occupé à fixer la torme des Etats 
généraux , ni celle des élections. Aucune 
affembîée n’avait jamais donné , aux rois , ^ 
ce titre de légiflateurs , qu’ils prenaient ce- 
pendant; jamais , dans aucune affembîée , on 
n’avait élevé ni pu élever une telle queflion. ' 
Elle s’était trouvée réfolue fourdement , 
fans avoir jamais été difcutée : & c eft ainfl 
que prefque toutes les queftisns politiques 
ont été décidées dans toute la terre. 

Malgré cette décifion de fait , les îsor- 
mands, les Bourguignons, lesProvençaux, les 
Languedociens , les habitans de la Guienne , 
& fur- tout les Bretons, refufaient au 
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ce grand nom de légiflateur : i's s’étaient 
donnés à la France, à des conditions ; ils 
citaient , fans ceflfe , leurs privilèges . leurs 
anciennes ccutumes , leurs droits, auxquels 
le pade qu’ils avaient fait avec le rci , ne 
■permettait pas de toucher. Ils auraient 
refuié , aux Etats- généraux mêmes, le pou- 
voir Q. ameiiorer la p.us mauva*fe de leurs 
coutum.es ; ainh , en répétant , fans cefle , 
qu’il ne fallait quune. foi , um loi & un 
TOI y on avait vingt fedes j cent coutumes; 

ïiciirt jlZX , lioiirt Ge T^avarre, ^ 

duc de Guije , fe difputaient l’aurorité. 

Lorsque les députés eurent pris leurs 
places, le duc de Gaife. , en fa ou ùité de 
grand-maître, fe leva, falua i’aiTembîée 
èc alla chercher le roi. 

Au moment où le roi entra , tout le 
monde fe leva & le reçut debout , la 
tête découverte : quand il fut fur fon trône, 
les princes s’affirent ; mais les députés des 
trois ordres écoutèrent debout le difeours 
Gu’il prononça , & dont pîufieurs passages 
méritent d’être obfervés. 

II eft certain que Henri III portait déjà , 
dans fon c-ceur , le dc-Qein de perdre le duc. 
de Guije , qui venait de l’introduire dans 
Tome II, E 
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î’affemblée, & qu’iî voyait affis à les pieds ; 
quoiqu’il ne foit pas avéré qu’ii eût réfola 
de le faire afTaiEner. Quelques otiiciers lui 
avaient déjà propoîé de le tuer ; mais il 
n’avait pas accepté levur propoluion. Le roi 
voulait le perdre ; mais il n’était pas encore 
déterminé fur la manière dont îl le facri- 
fierait à fon reffentiment. Il fallait l’enlacer 
dans les filets de la mort , fans qu il pût 
foupçonner la trame qu’on ourdifiàit contre 
fes jours. 

Dans ces dîfpofitions , Henri III com- 
mence fon difcours (i) par une invocation 
à Dieu , dans laquelle il le fupplie de lui 
envoyer fon Saînt-Efprit , pour exécuter 
une aciion fainte , qu’il entreprenait pour 
le bonheur de fes fujets. Il prie Dieu en- 
faite d’éteindre l’efprit de parti dans tous 
les cœurs. Il protefte qu’il a effayé tous les- 
moyens qu il a cru capables de réparer les- 
malheurs de l’Etat. îl rend publiquement 
grâce à fa mère des foins qu’elle s’eft 
donnés pour appaifer les troubles. 


(i) Ces difcoiifs fe retrouvent encore clans Is' 
Recueil général des Etats par Toujfains Quimt ; lis- 
ent aufù été imprimés à part. 


à 
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On peut croire , fans doute j que Cathe- 
rine de M-édicis eût voulu empêcher des ré- 
voltes qui pouvaient faire perdre le trône 
à fes enfans , & lui coûter , à elle-même, 
la liberté ; mais les éloges que Henri III lui 
donne font fî cruellement démentis par 
l’hiftoire, qu’on a peine à comprendre que 
l’affemblés put les écouter fans qu’un mou- 
vement involontaire marquât fon défaveu , 
fur - tout quand il parla des vertueux 
'exemples qiCiL en avait reçus ; êc quand il 
alfjra qu’elle méritait plutôt le nom de la 
mère de l'Etat & du royaume 3 que celui dé 
la mère du roii 

Cette tenue dHtàts , dit-il , ej} un rx- Recue'âgMé^ 
mède pour guérir , avec les bons confeils des 
fujets & la fainte réfolution du prince , les 
maladies que le long ejpace du temps & la 
négligente objerv'ation des ordonnances du 
royaume y ont laiJJ'é prendre pied, & pour 
aff'ermir l'a légitime autorité du fouverain , 
plutôt que de V ébranler & la diminuer , ainji 
qu aucuns mal-avifés, ou pleins de mauvaije 
volonté , déguifant la vérité , le voudraient 
faire croirei 

Ces paroles remarquables prouvent que 
quelques perfonnes regardaient ces grandes 

E a 
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aflèmblées comme coiBpofées fur des prin- 
cipes vicieux , & p’us propres à divifer les 
efprits' ■& à produire des guerres civiles , 
qu’à procurer cette réunion de volontés & 
de forces , abfolument néceflaire à l’auto- 
rité fouveraine, pour maintenir l’Etat en 
paix; mais elles prouvent auiïi que ces 
affemblées étaient fi chères à la nation , qu’on 
'riê pouvait pas même propofer contre elles 
quelques objedions , fans pafTer pour mau- 
vais citoyen , pour mal-'avifé' & plein de 
maitvaije volonté. 

Henri 111 fe croyait obligé de fe mon- 
trer lui-même partifan de ces affemblées. 
ga-e Ss- tenue dss Etats , dit- il , efi ce qui rompt 
autant les mauvais deffehis des princes , qui 
ont Tame peu dejîreufe du lien , que la 
mienne fera toujours très-prompte , & en- 
tièrement difpofée à ne reckercker autre chofe, 
ou que je fois confondu miférahlement. 

Je nai point de remords des brigues que 
f’aifaites I je vous en prends tous à témoins 
pour nd en Jaire rougir , comme le mériterait 
quiconque aurait agi d’une f indigne façon... 
Je fuis votre roi , donné de Dieu , & JS 
SUIS LE SEUL QUI LE FUISSE VÉB.I- 
TASLEMEMT MT- L-ÉGIT II4EMMNT 
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t)jRE Favorifi^ donc , & Je vous en 

prie J mes bons fujets , mn droite intention j 
qui ne tend qu'à la. gloire de Dieu , à celle 
de notre fainte religion catholique , apojlo~ 
lique & roma'ine , à extirper Vhéréfie de tout 
le royaume , à rétablir le bon ordre & la. 
régie , à foitlager mon pauvre peuple. 

n ne temporife plus, comme dans îes. 
Etats] de iqi'J- Il menace îes hérétiques & 
flatte la ligue , pour en aveugler le chef. 

Entre toutes les fortes de gouvernemens 
la monarchie excelle. Cette phrafe indique 
qu’on commençait à chercher quel était le 
meilleur gouvernement. C’était l’elFet des 
ligues fuifles , de la liberté des Provinces- 
Unies, toute nouvellement acquife. Oa pré- 
tendait que les huguenots voulaient ériger 
le royaume en république. Le clergé catho- 
e , beaucoup plus habile que celui des 
caîviniftes , s’était contenté de faire par- 
tout un Etat dans l’Etat. 

Demi III s’excufe encore des malheurs 
où le royaume eft plongé. Il revient à la 
religion : il déc'are qu’il a toujours voulu 
extirper Vhéréfie & les hérétiques , quil 
expofera fa vie pour défendre & protéger 
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la fainte foi , comme le plus fuperbe totua 
beau où il puiffe s'enfevelir. 

Son deffein efi de ne plus offenfer , de ne 
plus fouffnr qu'on offenje Dieu. Il prie les 
Etats de proTcrire avec lui les juremens , 
les blafphêmes, la fimonie, la vénalité des 
offices. Il J va , dit-il , de ce quil a de 
plus cher , de fon atne. Il donnera accès 
auprès de lui, à des heures réglées; il jure 
de ne plus donner de furvivances-, de ren- 
dre la juftice plus prompte , & moins à 
charge à fes peuples; de punir exactement 
les crimes. 

' La jufe crainte que vous avez^ , dit-iî 
en propres termes , de tornber , après ma^ 
rnort , fous un prince hérétique , fi Dieu 
ne me donne pas de lignée , neft pas plus 
enracinée , dans vos cœurs , que dans le 
rnien, 

J'attejie Dieu que je ne defire pas plus, 
mon falut , que de vous en ôter & la crainte 
& Veffroi : c efi pourquoi j'ai fait mon 
faint édit d'union ■ & pour abolir cette, dam-, 
nable kéréfie , je l'ai juré très-faintement 
& folemnellemeni. Je fuis d'avis d'en faire 
une loi fodamentale. 

Mais y pour extirper cette mapdit? hérép 
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il efl befoin de grandes fommes de 
deniers. 

Je ne dejire vivre qu autant que je ferai 
utile au fervice de Dieu. 

Je me veux lier , par ferment fjlemnel . 
far les Jaints évangiles , & tous les princes ^ 
feigp.eurs & gentilshommes qui m'afijlep.t 
en cet office , avec vous , les députés de mes 
Etats , participant enfetnble au bienheureux 
myfière de notre rédemption , d’cbferver toutes 
les chofes que jf aurai arrêtées , comme 
loix facrées , fans me réferver à moi- même 
la licence de m’en départir , à V avenir , pour 
quelque caufe, prétexte ou occafon que ce fait, 
félon que je V aurai arrêté, pour chaque points 
& renvoyer , aufatot après , par ions les 
parlew.ens & ba illiages de mon royaume , 
peur être fait le femblable , tant par les 
eccLéfiafiques, la nobleffe , que le tiers- 
état , avec déclaration que qui s’y oppofera, 
fera atteint & convaincu de crime de lèfe- 
mâiedé. 

J ^ 

Que s’il femble qu’en ce faifant , je me 
foumette trop volontairement aux loix 

JOONT JE SUIS l’auteur , ET QUI ME 
DISPENSENT ELLES-MÊMES DE LEUR 
S14PXR.E , Q que , par ce moyen , je rende 

E 
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la dignité royale plus bornée & limitée , que 
TTies prédécejfeurs ; il me fuffira de répon-dre 
ce que dit ce roi , à qui on remontrait quil 
îaifferait la royauté moindre à fes Juccef- 
feurs , qu'il ne V avait reçue de fes pères ^ 
qui efl qu'il la Iaifferait beaucoup plus du-^ 
r'able & plus ajjiiréei 

Enfin , dit-il , fi vous ne me fécondé:^ ptis , 
je prendrai à témoin le ciel & lot terré , 
j'attefierai la foi de Dieu & des hommes , 
qiiil n'aura pas tenu à mon join , nâ a ma 
diligence , que les dcfordreS de ce royaume 
71 ayant été réformés ; mais, que vous avet^ 
abandonné votre prince îénitinie , en une E 
digne, fi falnté & fi louaiùe aaion. 

Et finalement , je vous adjournerai à 
comparaître ^ au dernier jour, devant le 
juge des juges , là oh les mtentions & les 
pafions fe verront à découvert , ta oÎL les 
mafques des artifices ^ & des dijjimulations 
feront levés , pour recevoir la punitioTt 
que Vous sp^coureriez^ de votre défobéiffanei 
envers votre roi , & de votre peu de géni- 
rofité & de loyauté envers fon Etat. 

Ce difcours fanatique , beaucoup plus 
digne d’un moine , que d’un roi , était 
4’autant pins furchargé d’expreffions pisufcs 


de la F R a K c £. 75 

& de pKrafes enthoufiaftss , qu’à s agiffkiï 
de perfaacer au duc ce au cardinal de Guije, 
qu’on était tombé dans le piège qu lîs avaient 
tendu. 

Le garde des fceaux , JS/ïantholon , nt 
enfuite un très'-pauvre difcours, où il parla 
de Jofaé , de Salomon, des affemolees du 
peuple hébreu, de celles des Francs, fous 
Clovis , fous fes fils , & dans lequel il s e fforça 
de démontrer que la religion eft 1 appui de la 
monarchie. 

Uim des maux , dit-il , a puni cet 
Etat , a été le mépris des loix , & la defi- 
héijfance des fujets , envers le roi , leurs 
Jelgneurs , juges & magijlrats ^ mais il ne 
dit pas que l’inconduite des rois , l’ambi- 
tion , les vices, les crimes des feigneurs, 
l’ignorance des magiftrats , l’iniquité des 
juges, rinconféquence des loix, ont produit 
ce mépris & cette défobéiflance : que les 
hommes font plus facilement oppnme's , 
qu’ils ne font abufés; que de quelque nature 
que foit le gouvernement, ils mépriferont 
touioars les mauvaifes loix , & obéiront 
toujours mal à des hommes indignes de 
leur commander. 

Le garde des fceaux, en fe taifant fur 


Difeotfr? 
du garde dai 
fceauE.. 
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les vices des rois & des grands , reprend 
ceux des trois ordres : il avoue que 2a coa-^ 
duite du haut clergé a été très- blâmable, 
& que tous les monaftères font corrompus ; 
que la conduite de la noblefîè ne vaut pas 
mieux, que celle du clergé. Il lui reproche 
de s’abandonner aux juremens, aux bîaf- 
phêmes, effet d’une très-mauvaife éducation : 
de fe battre, fans cefTe, en duel, malgré 
l’évangile qui ordonne de pardonner à fes 
ennemis J de pofîeder des bénéfices ecclé^ 
fiaftiques; de s’emparer du revenu des hôpi- 
taux , & des autres fondations pieufes. 
Toujours la noblefie & le clergé fe dépouil- 
laient fucçeflivement; & ce défordre a duré, 
jufqu’au règne de Louis XIF, 

En parlant au tiers-état, le garde des 
fceauXjCita un mot de Scipio,n Vü.fricciiTiy 
qu il interpréta fort mal j voici ce mot de 
Scipion : populus non efl omnîs cœtus muL 
titudinis , Jei cœtus juris confenfu , & 
utilitatis communlotie fociatus. C’eft-à-dire, 
le peuple n ejl pas l ajjemblée de la mul- 
titude y mais utif affemblée légale formée 
par le confentement de tous^ pour Vutiliti 
de tous, 

Ee çhancçlier traduit ainC ; Vajfemblée du 
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fsufU & citoyen doit être, non. en multi- 
tude feulement , mais en multitude duement 
établie y & avec le refvecl de Vutihté & 
eomntune Jociété. 

Il ne devait pas ignorer que populus , 
chez les Romains, ne s’entendait que des 
citoyens , & non d une ciaîle oe citoyens ^ 
qu’il renfermait tout i’eniemble du corps 
politique 5 confu.s, fenateurs , patriciens , 
plébéiens : que tous donnaient leurs voix ; 
que la pluralité décinait ; qu un chancelier, 
un fénateur, un coR^^ui , n’examinait pas, 
n’accordait pas , ou ne rejetait pas la 
demande de tous : que le' fénat fut fouvent 
obligé de fe conformer, malgré lui, a' la 
volonté générale: que les comices de Rome 
étaient auflî fupérieursaux Etats-généraux, 
par l’excellence de leur conftitution, que 
l’empire de Rome l’emportait, en étendue, 
fur le royaume de France. ^ 

Le garde des fceaux dit enfulte, que 
les juges tiennent le premier rang , dans, 
le tiers-état ; & il reproche aux magiftrats 
le peu de zèle qu’i’s apportent à rendre 
la jultice : les lubtiiités, les menfonges, 
les furprifes des parties, que les juges tolèrent 
par excès de négligence : que la jufzice^ 


/ 
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îî’e/r pas exercée , mais vexée & travaillée ; 
que plujieurs ne prennent des charges , que 
far avarice^ & pour le profit. 

Eenri lîl était fi maî affermi fiîf fos 
trône , que le garde des fceaux ne manqua 
pas d’sflurer les Etats, qu^i/ a été établi, 
ini- par PucceffioTi légitime , qît il a etc oint tf 
Té facré, q-uil a le don de fies prédéceffeurs , 
confirmatif de cette ouclton t le don Ce 
guérir les écrouelles. Comment ce garde 
des fceaux pouvait - il avarreer uns telle 
impertinence , devant les Etats , dans un 
temps où les huguenots niaient tous ces 
prétendus miracles, & oiî, parmi les catho- 
liques, les bons efprits commençaient à ne 
les plus croire ? 

L’éloge de la reine mère était un tribut 
que tous les orateurs croyaient lui devoir: 
hlomholon s’en acquitta , & il termina fon 
eifeours , par dire aux députés : la viâoirt 
la plus ftgnalée que vous aureq^ jamais , 
cfi de vous vaincre , & de vous unir tous f 
pour fiôutenir ^ fous V obéi jfan.ee du roi yVé- 
glife catholique , apoflolique & romaine. 
Son difeours bien moins véhément que 
celui du roi, ne montre point de fanatifnie: 
on n’y trouve point de déclamations contre 
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les hérédqties; c’eft qui! vouLk la paix, 
& qu’il n’était , ni ie confident , ni le com- 
plice des projets du roi. 

Regnauld de Beaufie fi) , archevêque de 
Bourges , & grand-aumônier , remercia ie 
roi , par un difcours où ii lui parle de 
Moïfe , des Hébreux , des Romains , des 
Perfes , & de tous les peuples antiques, 
puis , à’Romére & à'UljJJ'e. Il compare aux 
voyages du roi d’Ithaque fur la Méditerra- 
née , le voyage que Henri III avait fait, 
par terre, en Pologne. Il lui parle tantôt 
grec Se tantôt latin ; Sc finit par lui fou- 
haiter les ans de Nejîor , ou ceux à'Ar- 
ganthonius , roi des Gades , qui vccut neuf 
fols vingt ans.- Ce prélat couvrait , fous une 
éloquence ridicule , les projets qu’il for- 
mait , pour fervir la ligue. 

Beatifremont , baron de Senefcej , Sis ce 
celui qui avait harangué Henri lil^ comme 
orateur de la noblelTe, aux Etats de 15^77, 
lui fit , en cette même qualité , un remer- 


(i) Tentes ces r.arergues ort été ’.niprînées dans 
le fécond & troifième voiimede; h.émoiaas de la 
ligue , & dans le Recueil des Etats te Toujpints 
Quinat. 


Dîfcosr* âc 
l‘archcvê^nc 
ds Bourges. 
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cieœent beaucoup meilleur, & en bien moins 
de mots. Il oârit les armes , la vie , & les 
perjonnes de tous les rtohles , pour fervif 
le roi. Cette phrafe, à force d’étre répétée, 
devenait une efpèce de formule dont ori 
ne pouvait plus fe dirpenfer. 

Sifcouisdu La Chapelle Marteau . prévôt dès mar- 
teïchamis a préfidcHt pour le tiers-état , fit au 

roi un remerciement auffi concis & auffi 
fage; mais ni l’évcque de Bourges, ni aucun 
des orateurs, ne déclama, contre les Iiété- 
tiques , & ne parla pour la religion , avec 
autant d’ardeur que le roi : ce qui montré 
encore que le roi n’aiFeCtait ce grand zèle , 
que pour échapper aux foupçons des Guifes, 
Ainfi, la religion & les Etats-généraux 
furent les inftrumens dont Henri III & les 
Guifes fe fervaient pour s’abufer, & pour 
s’égorger, 

leroiap- Vingt- quatre heures s’étaient à peine 
tats fou édit ecoulees , que le roi revint, & apporta 
SSVsis! 2UX Etats alTemblés, cet édit d’union, qu’il 
avait rendu à Rouen , deux mois aupara- 
vant. Il l’apportait , dit-il , afin qu’il fût 
une loi fondamentale du royaume & afin 
que chacua en . jurât robfervâtioiî,- II le fit' 
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îirc par Rus^é de Beaulieu , fecrétaire d’Etat. 
En voici les principaux articles. 

Cet édit eft donne', pour obvier qu^ après 
notre décès ,■ il td advienne ^ en notre royaux 
me , changement ou altération au fait de 
la religion. Voulant , pour cette occafion ^ 
que tous nos fujets catholiques , de quelque 
dignité , qualité & condition qulls foient j 
s’uniffent & fe joignent avec nous , pour 
V acheminement & la perfeciion d'une œuvre ^ 
Jt necejfaire & fi agréable à. Dieu 

Ce qu ayant , dès long-temps , pris en 
confidération , fur le bon &• très-prudent 
avis de la reine , notre très-honorée dame 
& mère , des princes & feigneurs de notre 
confieiL j avons voulu , fiatué & ordonné ^ 
voulons , jîatuons , & ordonnons , & nous 
plaît , QÎ7£ XES ART XCLIES SU IV AN S 
SOIENT TENUS , tour roi IA VIOLA- 
IlT N D Aiî^ s Z>J£ NOTHJS 

B.GYAU MS. 

Premièrement , nous jurons & renouvel- 
ions le ferment fait , par nous , à notre 
Jacre , de vivre & mourir en la religion: 
eatholique , apofiolique & rorno-hie , pro- 
mouvoir l'avancement & confervatica d'i- 
<elle , employer^ de bonne-foi , toutes nos 
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forces & moyens ■> fins épargner notre propre 
vie ^ pour extirper de notre royaume , pays 
& terres de n.otre oheiffance , tout fchijine 
& héréfies , condamnées par les faints ton- 
~ elles J & principalement par celui de 1 rente , 
SAJüS FAIRE JAMAIS AUCUNE PAIX , 
OU TRÊVE , AVEC LES HÉRÉTIQUES y 
NI AUCUN ÉniT , EN LEUR FAVEUR, 

Voulons & ordonnons que tous nos fujets , 
princes , feigneurs , tant eccléfiafiiques , 
gentilshommes , habitans des vides & plat 
pays y qu autres y de quelque qualité & con- 
dition quils foient , s^unijjeat & joignent , 
en cette caufe y avec nous , c pa(fen.t pared 
ferment dd employer , avec nous y toutes 
leurs forces & moyens , jnjqu à leur propre 
vie y pour V extermination defdiis hérétiques. 

Jurons & promettons de ne les favori] er , 
ni avancer y de notre vivant. Ordonnons 
& voulons que tous nos fajets unis y jurent 
& promettent , dès à prjfent , & pour ja- 
mais y après qu’il aura plu à Dieu de df 
pofer de notre vie , Jans nous donner des 
enfans y de ne recevoir ri ETRE 

ROI y NI PRETER. OSÉISS ANCE A 
PRINCE QUELCONQUE , QUI SOIT HÉ^ 
RÉTIQUE OU FAUT EU R Vil ÈRES JE.... 

Déclarons 
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Déclarons rebelles et déso~ 
SÉlSSylNS A NOS CO M M AN D E MEN S , 
ET CRIMINELS NE LES E-M AT EST É , 
CEUX QUL REFUSERONT DE SIGNER 
LA PRESENT E 'UN ION , ou qui, après 
avoir icelle fignée , s'' en. départiront , & 
contreviendront au ferment que , pour ce 
regard , ils ont fait à Dieu & à nous. 

Le roi fait plus encore : i! ajoute à cet 
édit une déclaration fanatique , par laquelle 
il ordonne que les parlemens , bailliages, 
fénécliaulTées & autres ]\in{<^iGtions , enregif 
trent & faffent obferver , invïolablement y 
le préfent édit , comme loi fondamentale 
& perpétuelle du royaume .* &, pour qu’elle 
ait plus de poids, dans l’opinion publique , 
il la date ainfi : donnée à Blois , en Vaf- 
femblée des Etats ,le iS du mois d' octobre 
de Van de grâce i588 , & le i5 de n.otre 
règne. 

Enfin, pour qu’il ne manquât rien à cette 
cérémonie funefte , où le roi profcrivait le 
quart de fa nation, & l’héritier préfomptif 
de fa couronne, il demande que tous les 
membres de l’aiTemblée s’engagent, par fer- 
înent, à exécuter cette profcripîion. L’archsr 
Tome IL F, 


§2 DSS E T A T S - G E >f E E A X 

vêque de Bourges leur fait un difconrs 
enthoufiafte , pour qu’üs fe pénètrent de 
toute rimportance du ferment qu’ils vont 
prononcer. On croit lire une de ces ha- 
rangues que les poètes mettent au théâtre , 
dans la bouche d’un chef de conjurés. C’était, 
en effet , une véritable conjuration , dont la 
chef avait l’art de faire prendre, par le roi 
même, le ferment des confpirateurs qui 
devaient le détrôner^ Ce roi , jouet des 
Guifes , profcrivait une partie de fes propres 
fujets, & un roi que la loi lui défignait pour 
fon fucceffeur, & que les circonftances lui 
indiquaient comme fon unique appui, 
te roi & Dès que l’archevêque eut ceffé de parler', 
le roi reprit la parole, & jura le premier, 
d’cbiervcr j’Qijfgj-vation de fon édit. Toute l’affemblée 

i CGIC 

d’union, jg jura avec lui : les eccléfiaftiques , en met- 
tant la main fur leur poitrine, les nobles 
& les roturiers , en levant leurs mains vers 
le ciel. Ce ferment achevé, to’us crièrent: 
vive le roi. 

Voilà donc les Etats-généraux liés avec 
le roi , par un ferment folemnel , & s’en- 
gageant , au nom de Dieu , à madacre? 
icars frères , à chaffer le légitime hérities 
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trône , à renouveller la guerre civile 
& peut-être même les horreurs de la Saint- 
Barthelemi ! 

Mais ces députés avaient-ils reçu de leurs 
con-iuiettans le pouvoir de profcrire & de 
détrôner? Eux qui refufaient le plus mifé- 
rable impôt, fous le prétexte fpécîeux qu’ils 
n’avaient pas reçu des Etats provinciaux , 
le droit d’y confentir. Ils ofent cependant 
s’engager pour eux & pour leurs commet- 
îans , à égorger la huitième partie, ou même 
le quart de leurs concitoyens. Car fi alors la 
Lorraine, la Franche-Comté,- l’Alfacè, la 
Flandre j n’appartenaient pas au royaume, il 
comprenait déjà toutes les provinces , où. 
il y a encore le plus d’hérétiques, la Pro- 
vence i les Cevènes , le Languedoc , la 
Guienne , la Gafcogne , le pays d’Aunis,; 
la Norrriandie. 

Les Etats précédens n’avaient offert que 
des difputes ridicules ; ceux-ci s’unifient 
par un ferment aftheux, & fe dévouent au 
meurtre & au carnage. 

Le roi fait drefier , par un fecrétaire' 
d’Etat , un ade de ce ferment r il eil dit , 
dans cet acte , que le roi , Jéant à Blois , 
tn pleine affembUe des Etats- généraux j a 

F. 2: 
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juré fa foi & fa parole de roi , de tenir & 
d’ohjerver cette loi , en tout ce qui dépendra 
de lui : que les cardinaux de Bourbon & 
de Vendôme ; que' le comte de Soiffons , le 
duc de Nlontpenfier; les cardinaux de Guifcy 
de Lenoncourt , de Gondy ; les ducs de 
Gu'ife , de Nemours , de Nevers , de Ret^; 
le garde des fceaux , le confeil du roi , 
I.ES DÉPUTÉS DES TROIS EtATS , 
OIfT JURÉ DE GARDER ET N ENTRE- 
TENIR INVIOEABZEMERT LADITE 
LOI , TANT EN LEUR PROPRE ET 
PRIEE NOM , QUE POUR L'‘EtAT , 
Cc’eft-à-ûire pour l’ordre) et les pro- 
vinces QUI LES ONT DÉPUTÉS. (l) 
Ainfi, encore une fois, ce n’eft pas pour 
eux feuls qu’ils s’engagent ; c’eil pour toute 
la nation, pour la nation qui ne leur a pas 
donné un tel pouvoir ; & non-feulement ils 
n’ont pas fon aveu , mais on ne leur a pas 
demandé leur avis à eux-mêmes ; ils n’ont 
ni délibéré, ni opiné, ni voté. Le roi les 


( î ) R.etnarqi:ez que tous ces aSes ont été recueillis 
par Toufkints Quinei , & fc trouvant dans fon Re- 
cueil des Etats , où il manque tant d’autres aûesj- 
ce qui ie rend û incomplet à tous égards,. 
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entraîne par un difcours, comme quelque- 
fois dans une démocratie , où le petit peuple 
ale pouvoir légiflatif , un orateur fait pafîer, 
par fon éloquence, en un moment, une 
réfolution funefle. 

Cet acte de profeription, le plus terrible 
qu’une aflemblée paiffe faire, eft propofé, 
juré & fîgné tout de fuite ; on ne délibère 
point; on ne compte point les voix; on fe 
décide par acclamation. Cette conduite, 
digne de conjurés de théâtre , eft regardée 
comme une forme légale ; & il ne fe trouve 
pas dans ralîèmblée un homme de bien alTez 
courageux pour en faire fenîir l’indécence, 
les inconvéniens & la honte. 

Je dis la honte;, car, qu’y a-t-il déplus 
déshonorant, pour les députés d’un peuple, 
que d’agir avec cette précipitation , & que 
de paraître privés du droit ou de la per- 
milEon de délibérer, d’^opiner, de voter, 
de prendre une réfolution générale ? 

Cet aâe dreCfé , l’afiemblée ne fs fépare 
pas ; le roi , les reines , les Guifes, les dé- 
putés vont à l’églife de Samt-Sauveur , 
chanter le Te Deiim, comme on fait après 
le gain d’une bataille. Sans doute le roi 
fendit grâces à Dieu d’avoir aveuglé iss 
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Guifes; & les Guifes le remercièrent d’avoiï 
engagé le roi à concourir à cette union , 
à cette ligue dont ils étaient les véritables 
chefs , & qui devait leur fervir à jeter es 
monarque dans un cloître. 

Les ligueurs paraiflaient, pendant toute 
cette cérémonie, dit le préfident de Thou , 
applaudir, au roi; mais, dans le fond du 
cœur , ils fê moquaient de lui. En effet, 
tant de fermens , ajoute- t-il , ne fervaient 
qu’à lier plus fortement les ligueurs au duc 
de Guife. 

Malgré les foins du roi pour tromper 
les Guifes, ils fe méfiaient de lui ; ils fe 
plaignirent de quelques phrafes de fon dif- 
eours ; phrafes , difaient-ils , qu’on pouvait 
interpréter contre, eux (i) ; ils ne voulurent 
point qu’on imprimât ce difeours tel qu’il 
avait été prononcé ; ils firent eux-mêmes 
les correâions qui leur convinrent. Le car- 
dinal en demandait plus que le duc, & il 
lui reprocha qu’il ne fefait jamais les chofes 
qu’à moitié. 


(i) Ce fut rarefievêque de Lyon, homme 
fraaæ unpudcntuz , dît de Tkou , qui porta au roi la 
■plamtç des Guifes. Liv. XCÎI, 
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Ils firent plus encore ; iîs obligèrent Joumat 
Henri III à jurer, fur le Saint-Sacrement, fL'fiApïgç 
qu'il fe réconciliait fîncèrement avec le duc 
de Guije ; qu’il oubliait toutes les querelles 
qu’ils avaient eues enfemble,&qu’il lui vouait 
une amitié parfaite. Le roi , non-feulement 
jura fur l’Lucbariftie , pour les tromper; 
mais encore il dit qu’il voulait fe repofer 
de toute l’admlniflration de l’Etat, fur la 
reine fa mère, & fur le duc de Guife , & 
confacrer déformais fes jours à prier. 

Dieu. 

Tant d’affronts ne fuffifaient point aux te clergé 
Guifes ; ils regardaient Henri III comme 
dégradé; ils ne redoutaient que le roi de 

couronne» 

Navarre ; & apres l’avoir exclu du trône 
de France, par une loi générale qui ne le 
nommait point , ils voulurent l’en priver 
nommément, par une loi particulière, faîte 
expreiTément contre lui. De Thou nous ap- 
prend que , le quatre novembre. Tordre du 
clergé déclara , tout d’une voix, le roi de 
Navarre indigne de fuccéder à la couronne 
de France, comme infeâé du poifon de 
i’héréfie , comme relaps. La nobîelFe & le 
tiers- état foufcrivireat à cette décifion que 
le clergé leur envoya ; ils députèrent au 
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roi, & le prièrent de l’autorifer & de îa 
confirmer par une déclaration. 

L’archevêque de Bourges eut radrefle de 
refufer cette commiffion. Guillaume d’^^- 
vanfon , archevêque d’Embrun , s’en char- 
gea : il alla , accompagné de douze députés 
de chaque ordre , trouver le roi. 

Henri 111, par faiblelTe même , n’ofâ pas 
profcrire nommément ce roi , fon beau- 
frère , dont il pouvait avoir un Jour le plus- 
preiTant befoin : il répondit que les Etats 
ne devaient pas condamner le roi de Na- 
varre, fans l’entendre ; que ce roi avait tou- 
-jours demandé urr concile , & promis de Ce 
fouœettre à fa décifion ; qu’avant de procé- 
der juridiquement contre lui , les Etats 
devaient lui envoyer une nouvelle dépu- 
tation pour le fommer de rentrer dans le 
fein de l’égiife. 

Le clergé fe raffembla , déclara qu’il n’y 
avait nul befoin de faire une nouvelle fom- 
mation à ce roi ; qu’il était notoirement 
hérétique, opiniâtre & relaps. La noblefle 
& le tiers-état approuvèrent cette nouvelle 
décifion que le même archevêque d’Embrun 
porta au roi j & le roi éluda encore leur 
/iemande. 
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Le fameux Pafqiiier affifla à ces Etats : 
!a première délibération des députés , dit- 
il , fut pour favoir s'il faudrait que le roi 
pajfât 5 bon gré malgré , par tout ce qui 
ferait, arreté par eux , ou s’ils fe borne- 
raient à lui faire ahumbles remontrances , 
pour qu’il fît ce qu’il jugerait de meilleur, 
comme on l'avait toujours ohfervé de toute 
ancienneté. Cependant , maigre 1 afcen- 
danî des Guifes , faviliiTement de Henri III, 
la difpofition des efpriîs, on n’ofa pas dé- 
clarer que le roi ferait obligé d’obéir aux 
Etats : on s’en tint à l’ancienne forme. 

Les Guifes , perfuadés que l’édit d’union , 
les fermens des députés , les décifions des 
Etats , fou’everaient les huguenots . ren- 
draient le roi de Navarre ennemi de Henri 
III, & empêcheraient leur roi de trouver 
Je moindre fecours contre leurs attentats, 
imaginèrent , pour le perdre plus furement , 
de lui faire refufer de l’argent , par ces 
mêmes députés qui venaient de fe liguer 
avec lui. 

Ce même archevêque de Bourges, qui 
avait fi vivement parle pour engager les 
Etats à déraciner l’héréiie , & qui avait fi 
adroitement évité de fe compromettre 
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contre !e roi de Navarre , préferrta , au 
nom des Etats , deux requêtes au roi , contre 
ceux qui levaient des impôts. 

Bans ces requêtes , il ne le flatte pas : 
votre pauvre peuple , lui dit- il , no. de rejle 
que la langue toute sèche pour crier à Dieu, 
Rean'dgéné’ ^ jeux pouT pleurtr. Il n'y a aucun. 

tirer argent quon naît imaginé. 
Gn a mis des impôts fur les chofes les plus 
néceffaires à Vufage de Vhomme : fur le 
fel , fur le vin & fur les toiles ; même fut 
les chofes les plus viles , comme les cuirs & 
autres denrées. Si la France eût voulu con- 
ferver fon honneur & fa grandeur , elle eût 
laijfé toutes ces efpèces d'impôts aux petits 
potentats qui abufent de leurs fijets , au 
grand préjudice de leur réputation. 

En effet , tout ce fyftême de finance nous 
venait des petits fouverains d’Italie, & nous 
était arrivé avec les Médicis. L’archevêque 
fefait aîlufion à la nouveauté de ce f}fl:ême, 
& fe îaifait fur le fyftême , plus vicieux en^ 
core , que l’on fuivait auparavant, lorfqu’on 
levait des taxes arbitraires , ou lorfqu’on 
prenait les denrées, les chevaux, les voB 
tures des habitans de la campagne. 

Siles Turcs , les Maures au les Barbares. ^ 
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3it-il encore ,fuj]ent entrés en Vrance , par 
force , & Veuffent poffédée pendant deux ans , 
ils n'y eujjent pu faire pis ni apporté plus 
de deftruàion, hors le feu & le fang ; encore 
nen a-t-on. pas été exempt en. beaucoup 
déendroits de ce royaume , par la rage & 
la. fureur des gens de guerre indifciplinés 
& mal conduits , qui ont pris toute licence , 
par faute d étre payés. Cependant les gran- 
des finances fe font levées & fie lèvent fous 

çouleur des guerres , & nul n efl payé 

Il vous a plu nous communiquer vos 
finances ; mais , tandis qu on nous les com- 
munique , on envole des commijftons pour 
lever la taille avec les isnpofitions augmen- 
tées dé année en année , depuis les derraers 
Etats de Blois , 'il y a dou^e ans ; & ces 
impolîtions font toutes autres Cr peauccup 
plus fortes que ne le porte l état qu on nous 
préfente , comme la recette de vos finances i 
recette quon dit être celle de l année pafee. 

Ainfi, toujours les Etats - généraux fe 
plaignent qu’on leur préfente des comptes 
qui font, ou faux, ou. altères, ou incom- 
plets. 

(fie peuvent dire ou efptrer nos provinces 
qui ep.tendent cela , quand elles voient une 
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telle illuflon faite à la face de votre ma- 
jefié & de vos Etats 

Quel état vas peuples peuvent -ils faire 
du refie de leur vie ? car des biens, ils n’en 
■ont plus. T^otre majejlé ne fait pas , & on 
Je gardera bien de lui dire , qu’on vend les 
tuiles & les couvertures des maifons des 
pampres qui n’ont autre moyen de payer les 
tailles & impofitions : que les prlfons en font 
pleines pour la contrainte des paîemens ; 
encore ne leur baille- 1 - on pas du pain ; mais 
ils meurent de faim dans la prifan. Une 
partie des flijets deyotre royaume fe retire 
chaque jour aux royaumes & pays s'oifins , 
pour y chercher une vie plus douce , & des 
moyens de Jubfifler à la fueur de leurs 
bras ; tellement que , fi bientft il n’y efc 
pourvu , vous fiere^ roi d’une grande & fpa- 
cieuj'e contrée de terres vagues , mais fans 
hommes & fans Jujets. 

■e- Sire , les anciens ont propofé un axiome 
tréscertaui auquel, toutes les maximes d’Etat 
doivent fe rapporter : c efi que LE SALUT 
EU PEUBLE EST LA LO I SOUV ERAINE. 
Il ne fe peut conferver fans moyen & fans 
argent.. .. E otre peuple n’efi plus ; il n’y a 
plus de peuple en France; il efi péri; 
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n'a plus de fubfiance ; il n'a plus de vie; 
Pf s'il ne vous plaît de la lui remettre , 
vous n'ave^ plus de Jiijets. 

Le fond de ces harangues , vraies ou exa- 
gérées , avait un grand vice ; fi le peuple 
gémiffait fous ie poids des impôts , s’il 
fuyait en pays étranger, cemme fattefte 
cet évêque , au nom des députés de toutes 
les provinces, la faute n’en était pas au 
roi , que la guerre civile , la ligue , ia cette 
de fes prédéceffeurs , & les dépenfes indif- 
penfables à un grand Etat , obligeaient à 
lever des. impôts ; mais au clergé & à la 
nobleffe qui , refufant toujours d’en payer , 
contraignaient le roi à furcharger ce peuple 
qu’ils affeâaient de plaindre. 

Au milieu de ces vaines difputes , ca 
apprend que le duc de Savoie a enlevé à 
la France le marquifat oe Saluces. Le roi 
ygut le reprendre ? la nobleflè eif de fort 
avis; le clergé & le tiers-état s’y oppoicnt: 
ils ne veulent de guerre que contre les ieuls 
huguenots. 

Le duc de Guife , blefie lui-même de 
cette inconféquence des Etats , & ne vou- 
lant pas que le roi , qui ne 1 en foupçonnait 
que trop , fût perfuadé de fcs intedigenccs 
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«vec le duc de Savoie & le roî d’EiDairne ■ 

^ ^ A O 3 

e-ngage \& clergé par Porgane du cardinal^ 
Ion îrère , & le îiers-état par celui de la 
Lhapelle IVxaneau , prévôt de Paris , fa 
créature, à cenfentir que !e roi déclare !a 
guerre au duc de Savoie ; & il fait aflurer en 
fecret cesdeux ordres que,rr!aîgré cette décla- 
ration , la guerre ne fe fera qu’au roi de 
Navarre. li les engage à perfévérer dans 
leur refus de payer des impôts , à clabau- 
cicr contre les financiers , à vouloir que 
!e roi féviffe contre eux; ce qui fit dire 
a Pajquier , qu’ordonmr la guerre & fvp~ 
ihre î 5 . pPimer des impôts , étaient des chofes incom- 
ttre J. patibles ; qué attaquer les financiers au mu- 

lieu Pune guerre , c efl parler des affaires 

Etat , en écolier. 

Les députés voulaient que le peuple ne 
payat pas plus de tailles, qu’il n’en payait 
fous François î ’’. 

La découverte du nouveau monde, due- 
a la bouflole, accroiffait la maffe du numé- 
raire , en Europe : il en pafTait déjà beair- 
coup en France, & il alimentait rinduftrie 
qui s’accroiiTait chaque jour. Le prix des 
ûenrées augmentait , en proportion du nu-' 
méraire. Tout particuiier dépenfait- plus 
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'dRnuel!ernent, que n’avaienc dépenfé fort 
jsère & fes aïeux. Cependant, les haran- 
gaeurs des Etats vouiaisnt que ies dépenfes 
publiques rie füfTent pas plus confidérables, 
que fous les règnes précéderis. C’était igno- 
rance, de la part des députés, & vraifem- 
blablemerit mauvaife foi, de la part des 
chefs de !a ligue. L’imprirrierie multipliait 
les conriaiffances ; usais on ne l’appliquait 
point encore à des objets utiles : on en 
avait détourné l’ufage , en l’appliquant à 
de miférables queftioris de controverfe, qui 
fie fervaient qu’à difpofer lès cœurs à la 
haine & à la guerre civile. 

Depuis que les Capets étaient fur le 
trône, prefqu’aucune guerre civile n’avait 
été terminée, aü défavastagg des rois. 

Ils avaient triomphé, tour-à-tour, de 
tous leurs grands vafiaux, m'ériie des rois 
d’.A.ngIeterre , qu’ils avaient enSn dépouillés 
de toutes les terres qu’ils polTédaient en 
France : l’invention de la poudre à canon 
exigeant des troupes plus exercées, & ren- 
dant la guerre beaucoup plus difpendieufe , 
i! devenait, de jour en jour, plus difficile, 
que le fuccès de toute campagne ne fût 
pas d^ns la main du roi. Auiîî les Cuijhs- 
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avaient préféré , au parti de combattre 
Henri III , le parti de paraître agir en 
fon nom. 

Ils fe conduinrent de manière , qu’après 
avoir fait profcrire l’héritier du trône, & 
les hérétiques , par le roi & par les Etats, 
ils engagèrent, non-feulement les Etats à 
refufer au roi des impôts nécelïàires, mais 
ils le forcèrent à diminuer fes revenus, en 
remettant au peuple, par un aâe public, 
plufieurs droits qui fe montaient annuelle- 
ment à la fomme de huit millions. 

On en fit des. feux de joie, dans la ville 
de Blois, & on n’en eût d’obligation qu’au 
duc de Guife : on célébrait fon triomphe, 
par ces réjouiflances. 

Henri III , réduit à faire la guerre au 
roi de Navarre, fon beau-frère, au duc 
de Savoie, & même contre une partie de 
fon peuple, fans avoir de quoi payer fes 
foldaîs; voyant en outre le duc de Guife 
plus puilfant que lui, fe détermina enfin à 
exécuter le coup qu’i! méditait, ce coup 
qu’on ne le croyait pas capable de frapper; 
il fit alTaffiner le duc de Guife, dans une 
chambre voisine de celle où il était lui- même. 

Ce meurtre à peine commis , le grand- 

prévôt 
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prévôt Dnplejjli Pdchelieii, court à la falle 
où le fiers -Etat s’était affemblé de bonne 
heure, par ordre da roi; il entre avec une 
foule de foldats, tous i’épée nue, & en 
criant i tue , tti£ , o/z tt r oziLn Ls tol , 

les coupables font ici, Bernard , l’orateur 
des Etats, veut s’oppofer à fon paflage en 
lui difant que le roi ne veut pas qu’on 
faffe violence aux Etats ; le grand-prévôt, 
fans l’écouter, arrête le préîsdent de Neuillj, 
le prévôt des mzrch-ànàs^Chap-elle Nlarteau , 
deux échevins de Paris, Compan ÿc Cotte- 
blanche ; le Roi, Anrou , Orléans Sc plufieurs 
autres députés ; quelques-uns de ceux qu’ii 
veut faifir, lui échappent dans le tumulte; 
il en cherche d’autres qui ne s’étaient pas 
rendus ce jour-là à l’affemblée. I! emmène 
ces captifs ; Bernard propofe à la chambre, 
de ne les point abandonner, & de les faivre 
tous enfemble : des foldats les retiennent 
dans leur falle, & les empêchent de fuivre 
les prifonniers. Ils y reftent confondus, & 
bientôt ils apprennent l’afTaffînat du duc. 
Jamais effroi ne fut plus grand, dit Bernard; 
cependant on leur permit de fe retirer, 
mais avec défenfe de quitter Blois, & avec 
Ordre de fe raflembler. 
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Dans le même temps, on arrêtait le car- 
dinal de Guife & celui de Bourbon , l'ar- 
clievêque de Lyon , MM. de Nemours & 
d'Elbæufy & le prince de Joinville. On 
arrêtait auffi mefdames deNemourt & d'Au- 
male , Anne dlEJt , mère du duc & du 
cardinal de Guife. Une terreur générale 
faiut les habitans de Blois; ils fermèrent 
les boutiques : quelques partîfans des Guifes 
fe fauvèrent. Le cardinal de Guife fut 
alTaffiné, le lendemain, par quatre foldats. 
Les corps des deux frères furent coupés 
en morceaux, & confommés dans de la 
chaux , de peur que le peuple ne fît des 
reliques de leurs os. 

Parmi les courtifans, les plus affligés de 
la m.ort du duc de Guife , louèrent le plus 
lâchement cet affaffinat; & ceux qui aimaient 
véritablement le roi, commencèrent à crain- 
dre pour fes jours, s 

Pafquier , tém.oin de ce meurtre, rap- 
porte, à ce fujet, tous les aflaffinats poli- 
tiques dont rhiftoire fait m.ention , chez 
les anciens &chez les modernes; il remarque 
qu’aucun d’eux n’a produit l’effet qu’on en 
attendait, & n’a rendu la paix à l’Etat. , 

Le roi fit interroger les prifonniers , 
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& fit informer les Etats de leurs dépoG- 
tîons, de leur intelligence avec les ’Efpa- 
gnols , afin que les ligueurs, n’ayant .plus 
de clîefs , & voyant leurs projets connus 
du roi, n'ofaflent plus perfévérer, dans 
leur deflein. 

A la nouvelle de la mort du duc & de 
ïbn frère, Paris fe révolta : les ligueurs 
durent, en tumulte, Æ jâuniale , pour gou- 
verneur de cette ville t IdAayenTie accourut 
de Lyon , dans cette capitale, pour venger 
ies frères. 

Le roi rendit la liberté à Anne AEfi , 

& elle courut, dans cette ville, auprès de 
Mayenne & de la duchdTe de Montpen- 
feer , déformais fes feuls entans. Le duc de 
Ihmours s’échappa de fa prifon, &fe réfugia 
dans cette ville révoltée. 

Anne d Efl , & Catherme de Clèves, veuve *■ • ^ . 

eu duc de G ni fi ^ préfentèrent requête au 

1 1 • J 1 \ ^ Guïfe pré- 

pariement & lui demanaerent vengeance. Le ientenrre- 
parlement reçut la requête, & nomma des iTmènu 
commiffaires , pour informer, au fujet de 
ces meurtres. 

II était avéré que le duc & le cardinal 
de Guîfe avaient été aiTaffinés. Il ne l’était 
pas que îe roi eût donné l’ordre de les 
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tuer. Le parlement devait donc informer , 
& punir les aiTaffins. 

L’ordre du roi même ne devait pas les 
fouftraire au fupplice. Toutes les loix or- 
donnent de punir le meurtrier , auffi bien 
que l’ordonnateur du meurtre. Aucune loi 
n’ordonne de commettre un aCTaffinat, quand 
un roi le commande. Le baron d Ortes , le 
comte de Tende , le comte de Montmorlit 
Sr plufieurs autres s’étaient fait un honneur 
immortel, dans la fameufe journée de la 
Saint-Barthelemi, en renvoyant à Charles IX 
fes ordres , & en refufant de maiTacrer des 
hérétiques.' Tout ce qu’un tribunal peut 
faire de plus modéré, dans une circonftance 
auffi défaftreufe , c’eft de févir uniquement 
contre les exécuteurs du meurtre, fans rien 
prefcrire contre l’ordonnateur : & c’eft ce 
que fit le parlement : il ne fut que jufte 

courageux. 

Mais les Etats-généraux, que furent- ils? 
On venait de poignarder, fous leurs yeux, 
le chef, le général, le promoteur de la ligue, 
le héros , qui fixait toute leur attention. 
Quei parti vont-ils prendre ? forceront-ils 
le rei, à l’alternative, d’avouer ce crime à 
k nation alTenibléê, ou de punit ceux qu’il 
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3 : cîiafgés de le commettre? fe borneront- 
ils à lui en demander vengeance ? prof- 
criront-ils la tête des meurtriers ? feront- 
ils quelqu’aâe qui décèle leur indignation, 
leur vceu, leur puiflance? non : tandis que 
cet afTaffinat met , autour d’eux , toute la 
France en mouvement, ils demeurent tran- 
quilles; iis le regardent comme étranger à 
leurs fonâions. Ils continuent de rédiger 
leurs cahiers; ils les préfentent au roi; les 
orateurs des trois ordres le haranguent , & 
ne difent pas un mot qui ait rapport à un 
auflî grand crime. 

Ces meurtres avaient été commis, le 23 
& le 2q. décembre. Les Etats remirent au 
roi leur cahier, le q. janvier; & le même 
jour, ils renouvellèrent ,■ par ferment, leur 
édit d’union : le 15 & le 16 janvier fuivant, 
lès orateurs des trois ordres prodiguent les 
plus grands éloges à ce roi pédérafte & 
«flaifin. Ils ont la baffefie de lui dire qu’il 
efl; le reftaurateur & le défenfeur de la 
religion. Iis lui donnaient cet éloge, dans 
le temps que le pape l’excommuniait. 

La reine mère Catherine de Médicis , était 
morte depuis ralTalEnat des Guifes & 
vraifeaiblablement du chagrin qu’elle ea 
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eut , chagrin qui empira la maladie dont 
elle était attaquée. 

Les orateurs, en parlant de fa mort, en 
font autant d’éloges , que s’ils pouvaient 
encore obtenir des récompenfes, en la trom- 
Rscueit gêné- pant. Charles de CoJJe , comte de Brijfac ^ 
orateur de la noblelTe , ne rougit pas de 
F- îSs- dire que le Saint- Efprit a conduit le roi 

aune fi notable afïembléej que la 

reine mère , que Dieu ahfolve , ejl non- 
feulement la mère des trois derniers rois , 
mais auffi la mère des trois états ; que cejl 
elle qui , parmi tant de périlleufes tempêtes ^ 
a confervé la couronne ^ défen.du V eglife catho- 
lique , & maintenu Vhonneur des Français. 

Bernard, l’orateur du tiers-état, la loue 
moins, quoiqu’il l’appelle trés-fage , Si qu’il 
dife que la France a fait l’épreuve de fes 
ions & utiles avis. 

Qui ne connaîtrait Catherine de JSâédicis 
que par ces difcours , croirait qu’elle a été 
la reine la plus vertueufe, & qu’elle a fauve 
l’Etat; quoique fon inconduite, fes mœurs 
licencieufes , fon. goût pour la dominatioii, 
fon inconféquence, fa facilité à changer de 
parti, fa fureur d’oppofer les Guifes aux 
Çondés , ! les proteftans aux catholiques , 
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cufTent élevé toutes ces tempêtes, que les 
orateurs affuraient qu’celle avait appaifées, 

Ainfi , ces afiemblées, qui ne pou'V'aient 
guère être utiles qu’en fefant entendre au 
roi la vérité, fervaient à îe tromper, en 
fe taifant fur les crimes publics, & en prêtant 
des vertus imaginaires à une reine qui n’en 
avait aucune. 

I\îais ce furent les feuls honneurs qu’elle 
reçut, & les mémoires du temps difent qu’on 
Tz’e/z .parla pas plus que d’une chèvre morte, 
nous avons déjà remarqué que les écrivains 
de ce fiècle ne mettaient aucune noblelïè 
dans leur ftyle, & aucun choix dans leurs 
métapheres. 

Les difcours des orateurs de ces Etats 
offrent encore quelques autres remarques 
à faire , foit par le fanatifme , foit par la 
vanité dont ils font remplis , ou par la 
peinture qu’ils font de la corruption des 
moeurs. 

Ce n’eft pas feulement le clergé, c’eft la Difcours ât 
nobleiTe qui fe montre fanatique : c’eft fon 
orateur qui loue Henri III d’avoir abart- s^caeîT gCnt. 
donné tous ces mauvais cenfeils , qui vou- 
laient introduire la prudence humaine parmi 
les loix & le zèle ardent de la fai , qui y 
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che'z^ les vrais chrétiens , ne Je peut tent- 
p-tSr- pérer. .... PuiJJue votre meijejlé ^ dit - ilj 
j’e/? obligée à la guerre , contre Us héréti- 
ques j giierre non feinte , non fimulée ^ non 
Jujette à trêve , à accord , à paix & à 
p.iSS. traités ; or , entre les âmes réprou- 

vées, on ne peut trouver Jecle f dangereufe 
ni fi abominable que celle des ■ huguenots i 
donc, comme Jon impiété efl extreme , ex- 
trême en puijfe être le châtiment! .... La 
haine qu’il reffentait contre les huguenots 
ne l’aveuglait pas, en faveur du clergé catho- 
lique. Nous efpérons , dit-ii, que Véglifefe 
Tepurgera de nonchalance , de fimonie & 
dêabus. .... Je ne fais fi la fureur de Jés 
ennemis efi plus grande que fes débor demeus 
ne font déplorables. Qui s^ abfiiendrait de 
larmes , voyant entre les mains de quelles 
perfonnes , fes honneurs & Jes biens fe font 
difpenfés; & que fouvent les mains profanes 
des femmes & des foldats ont cueilli les 
fruits dédiés & voués à la paix des âmes 
■& à la gloire de Dieu ? . Mais s il traits 

f! ainfi le premier ordre de l’Etat, il ne manque 

pas d’exalter celui de la nobleiTe. Ce ne font 

pas] feulement les cahiers denos ccntetnpcrains 

que nous apportons à votre majejlé ^ c efi 
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l'exemple de nos majeurs ( ancêtres ) 

cejt cet honneur , qui nous repréfente ceux 
qui ont vaincu les Goths , les Vandales y 
les Ariens , les Albigeois , les Lombards , 
les Sarrafins & païens : bref , qui ont 
pourfuivi la défenfe de la foi c les victoires 
de nos rois , des derniers rivages de la mer 
Océane , hienloin par-delà celle du Levant y 
& qui ri ont laiffé di autres bornes à la répu- 
tation de leur valeur, que celles que le 
fûleil prend à faire le tour de la terre. 

Cet éloge qui n’efc, ni élégant, ni mo-!- 
defte , eût à peine convenu aux anciens 
Romains. Les patriciens avaient eu plus de 
grandes dignités, de confuîats,de dictatures, 
de pro-confulats , de gouvernemens de 
province, que la ncbieffe françaife n avait 
eu de diftinâions militaires : ils avaient 
fait de plus grands exploits & de plus v'aftes 
conquêtes, que les gentilshommes Gafcons 
ou Picards; mais jamais ils n a.vaient parlé 
de leurs exploits, avec cet orgueil; jamais 
ils n’avaient prétendu attribuer , aux feuls 
patriciens, la gloire des combats quiîs 
avaient partagé avec les plébéiens , & 
priver, pour ainiî dire, le peuple des cou- 
jonnes civiques , murales ou navales , qu il 
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avaît remportées. l's Tentaient, î!s avouaient 
que le génie de Rome n’était pas attaché 
a quelques hommes; que !e corps des patri- 
ciens pouvait périr , fans que Rome eût 
tine victoire de moins ; un plébifcite eût 
pour créer un nouveau corps de pa- 
triciens; mais les plébéiens ne fs font point 
avec àes fenatus-conjultes. 

En lifant les dilcours falîaeux de la no- 
blefle françaife, on croit toujours entendre 
l’orateur d’une cafte militaire , parlant au 
milieu d’une nation , oà nulle perfonne 
d’aucune autre cafte ne peut porter les 
armes , 5; n’eft mort , pour la patrie , fur 
un champ de bataille ; mais , malheureu- 
fement , la terre a bu plus fouvent encore 
le fang du peuple que celui des nobles. 

Loriqoe Ckarles de CoJJe eut celle de 
parler, l’orateur du tiers -état, Etienne- 
Bernard de Dijon , prit la parole ; il ne 
pouvait croire, après le meurtre des Guifes, 
Si l’emprifonnement de tant de députés , 
MscueU g£- que les Etats euflent quelque liberté ; il 
commence Ton difcours par s’excufer des 
vérités qu’il allait dire. Nous fommes , à 
cela, invités & meme contraints par la 
frcnchlfe des Etats , dit- il , par la liberté 
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'donnée , PAR LA sûreté promise , 
nécejjité de nos charges publiques , & obli- 
gations particulières de nos Jermens. Ce- 
pendant'il parle plus félon l’intérêt du roi , 
que félon la vérité : 'Henri III cherchait 
à perfuader les ligueurs que la mort du duc 
de Guife ne changeait rien , à l’engageaient 
qu’il avait contraâa avec eux , de com- 
battre & de détruire les huguenots. 'Bernard 
dit donc à ce roi : que Védit d’union a été 
minuté du doigt de Dieu, meme , comme les 
tables données à l'Ao’ifi : que le roi s’ejt 
acquis un nom immortel , & confacré, dans 
la pojtérité y comme celui du grand Théo- 
dofe y par un pareil édit y contre les héré- 
tiques de fon temps, . . 

l’ulcère de l’héréjie clos & ferméy le rejle 
du corps ne laijje pas que d’être fort cor- 
rompu . ... ajoute-il ; car y a la vér'ité y les 
blafphêmes font langage maternel & ordi- 
naire à plufieurs. Français ; LES Adul- 
térés LEUR SORT JEUX ; la magie 
leur efl fubtilité d’efprit y & curiofité hon- 
nête ; la fimonie , marchand'ife commune : 
bref y tous les vices y détefiables à nos pères y 
accompagnent la France y comme l’ombre 
fait le corps. 
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Ce n'ejt pas feulement aux eccléfiaJli-~ 
qiies , quil faut reprocher cette lèpre fpi- 
Tituelle de fimonie .... nous avouons que 
c'efi uTi poifon qui fe laiffe infenfiblement 
goûter par la nobleffe , & qui n infecte pas 
moins le tiers- état ^ 

Car 5 en ces deux ordres , il y en a plu- 
fleurs qui ne font point de confcience dt 
prep-dre fur V autel,, de-là procède une partie 
de nos malheurs : les églifes ruinées ^ les 
dévotions éteintes , les for-dations négligées ^ 
les Jacremens profanés y les pauvres , aux- 
quels une portion du bien eccléfiaftique ejl 
affecîé , crient à la faim ; & la crainte de 
Dieu fe perd de jour en jour. 

uiii torrent de tels abus , nous avons 
trouvé & oppofé deux certains remèdes : 
favoir , VéleSion requife à la forme de nos 
cahiers , & ta prohibition de la pluralité 
des bénéfices . . . . 

Quant à la fimonie qui opprime tous vos 
autres fujets , c^ efl la multitude effrénée 
& monjlrueuje de tant dé officiers inutiles y 
la vénalité & inondation des offices de ju- 
dicature ,• ou la corruption efi /? grande > 
que V ambition des plus riches ignorons de 
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voirt royaume leur a fait trouver place. 
aux premières dignités, 

V argent les a ait juges , & juges fi 
néceffaires , quil faut que la vie , F honneur, 
les biens , les perfonnes , des eccléfiafiques 
nobles & plébéiens , pajfent , à liiir mot , 
avis & jugement , aufii bien que s'ils étaient 
dignement choifis , élus & nommés. 

L’orateur de la noblelTe avait demandé, 
mais avec moins d’énergie , l’éleSion des 
eccléfialîiques , & l’abolition de la véna- 
lité des charges. Tous les Etats précédens 
avaient fait le même vœu : mais , î’orateuc 
de îa noblelïe n’avait point parlé du ra- 
vage des gens de guerre. Voici ce qu’sa 
dit l’orateur du tiers -état : nous nous 
plaignons , jujtement , de Vinfalence de 
votre gendarmerie , & de la violence ds 
vos foldats. Lefquels , comme furieux & 
vrais parricides , ont pillé , déchiré , meur- 
tri , violé & Jaccagé cette France , notre 
mère commune , ont égaré les villageois , 
avec une hofiilité fi barbare, que la plupart 
des terres j'ont fans culture , les lieux fer- 
tiles déferts , les maifons vides , tout le 
plat-pays dépeuplé , & toute chofe réduite 
en uit défordre épouvantable . ... 
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Ces reproches tombaient particulière- 
ment fur cette nobleffe fi prompte à fe 
vanter, & à citer l’honneur & les exemples 
de fes majeurs. C’était elle fur- tout qui 
formait la gendarmerie , qui commandait 
les troupes & qui pillait, comme fes ma- 
jeurs. Le clergé n’emportait le bien du 
pauvre que par fon aliuce ; mais il ne gaf- 
pillait point ce qu’il ne dérobait pas. La 
noblefle emportait ce qu’elle pouvait , & 
brûlait, ou faccageait ce qu’elle n’enlevait 
pas. 

Les financiers achevaient de tout prendre, 
& l’orateur ne les ménage pas : ce font , 
fire , dit-il , ce font les partifans , qui , 
par importunité , immenfité. de dons , & 
fubtile invention du comptant , ont épuifé 
vos finances ÿ ce font les inventeurs di 
fiuhfides & édits nouveaux , les exécuteurs 
des ccmmijfions extraordinaires , courtiers, 
maquignons d’offices , vermine d’Iiomrhes , 
& couvées d’afpics éclofies en une nuit, qui 
parleurs recherches , ont fiuretévotre royaume, 
juf qu’aux cendres de nos malfions. 

Plufieurs édits ont été vérifiés & enre- 
gldrés avec ces mots , par com.mandemens 
plufieurs fois réitérés. Aux édits jufies if 
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hons^les commandernens du prince fom’erubz 
ne font jamais p.éceffaires, 

U amour du peuple efi le fondement du 
royaume , & la fûreté de votre fccptre,,. 

Or , il n’y a point de remède plus prompt ^ 
que de reprendre les deniers de ceux à qui 
la foule & Vopprefjion de vos fujets ont 
butiné tant de richeffes. Il ejl temps de 
comprimer t éponge trop remplie-. 

Pour en faire la recherche , nous avons 
article exprès , dans nos cahiers. 

Il faut que cette miférable refîburce ait 
paru très-grande aux Etats ; car l’orateur 
alErme que les Français Font emplovée, 
pluiieurs fois, entr’autres, fous Charles P~I. 
Il aurait dû obferver, que ces recherches 
effrayantes faites plus fouvent au ha fard , 
d’après la clameur publique, que d’après 
la jufiice, n’ont jamais rien produit: que 
les fortunes de vingt particuliers, quelques 
confidérables qu’elles paraifient, font peu, 
par rapport aux dépenfes publiques ; & 
qu’eiles font difperfées , gafpillées, ou con- 
fommées en frais , avant d’arriver au tréfor 
du prince. 

Les étrangers , ajoute-t-il , louent les 
Français d’établir & conclure les plus belles . 
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loix du monde ; mais ils fe rient de ce 
qu'elles font feulement imprimées & ne fe 
gardent pas. 

U ordonnance dernière de Blois , proj etée 
à votre avènement à la couronne , efl fort 
fainte & néceffaire , & toutefois j faute 
d' exécution , elle efi tnutile. 

LJ affemhlée des Etats fut en i6j6. Ls 

CASIER COMEIZÉ ET PRÉSENTÉ PAR 
ZES TROIS ORDRES NE FUT FU QUE 
TROIS OU QUATRE ANS APRES t & 
la publication de vos ordonnances remife 
en un temps , qu'il ny avait article qui 
ne fût renverfé, perverti, & corrompu pat 
de nouveaux édits, avec des dérogations 
toutes contraires à vos faintes & jufies 
réfolutions. 

Quelle était donc futilité des Etats- 
généraux, fi l’on pouvait différer ou refufer 
l’examsn de leurs cahiers ? fi , après avoir 
rendu une ordonnance conforme à quelques 
articles de leurs cahiers, on pouvait y dé- 
roger par des édits, ou des arrêts du confeü? 
fi les Etats , pénétrés de ces abus , n’avaient 
que le trifte droit de s’en plaindre, & non 
d’y remédier ? 

Je vois toujours le peuple efpérer tout 

d’uns 
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t^’une nouvelle afTeœb-iée , S: je vois toujours 
des députés fi fatigués, au bout de quelque 
temps , de leur propre inutilité, qu’ils n’afi- 
pirent qu’à fe retirer chez eux ; qu’il faut 
des ordres pour les retenir , & qu’ils partent 
fouvent malgré les ordres du roi ; auffii 
f orateur finit-il fon difcours, par dire au 
Toity’ûz j:harge expxejj'e dz vous fuppiier 
de nous donner congé. 

Ils obtinrent leur detnande, & les Etats 
furent -clos le même jour. 

Cependant les cahiers n’étaient point 


examines. 

Nous les avons encore ces cahiers , & 
on y trouve un délire de fanatifme, dont 
on n’a pas vu d’exemple dans ceux des 
Etats précédens, quoiqu’on s’y foit élevé 
contre les hérétiques. 

Après un court exorde, ils débutent par ArûoU'a,-. 
dire au roi - en cen-féquence d& votre édit 
d'union, il plaira, à votre majeflé de déclarer 
Henri de Bourbon, roi de Navarre , comme <hrmain-d-:- 
hérétique :. & notoir.emen.t relaps , criminel Les pageske 
de lèfe-majeflé divine & humaine, au pre- 
mler chef ; inhabile Sf incapable de faccéder 
à la covrronne de France ; privé de tous 
droits & prérogatives de prince & de pairie. 

Tome II, H 


tant lui que fes hoirs procréés ^ & a, vro-^ 
créer , &c. 

Que tout hérétique , de quelque qualité 
& condition quil fait , fait puni des peines 
portées par les ordonnances •, que leurs hiens 
f oient confifqués , &c. 

Que tous forciers , devins , enchanteurs , 
ma.mciens , noueurs d aimiillettes , tourneurs 

O c> ^ 

de facs , foient punis de mort. 

Que les blasphémateurs du nom de Dieu 
& des faints , foient punis félon les ordon- 
nances. 

Qu il fait pourvu aux bénéfices par élec- 
tion. 

Que le concile de Trente fiait publié ^ 
gardé, & obfervé par tout le royaume. 

Cet article prouve, que ies eccléfiaftiques ' 
influèrent plus fur cette affembîée que les 
gens de jufîice, qui rejetèrent toujours, 
& qui rejettent encore les aftes de ce 
concile. 

' Quès w-aifons des religieux & religieufes , 
aucun mineur ne puiffe être reçu à faire 
profiefflon avant vingt ans , & les fuies 
dix-huit , & fans avoir averti leurs pères , 
mères & tuteurs. 
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Que la fimonk & le concubinage des 
eccléjwjliques joient exemplairement punis. 

Que quand vos cours Joaveraines procé- Article 
deront à la vérification de vos édits , Cous ’ 
modifications ou refirichons , icelles fiaient 
exprimées aux aa.es de vérifications , & 
publiées à ce que chacun en puiffe avoir 
counaijfidnce par ladite piihlicatzon. 

Que défenfies fiaient faites à vojdites 
cours Jouveraines de faire aucun procès de 
grands ou petits comrniffaires , en quelque 
caufie & matière que ce fiait , ains leur fiait 
enjoint de juger tout procès à V ordinaire , 
fans prendre émolumens & vacations^ que 
les épices qui fieront taxées modérément , 
fous peine de concufiion & privation d' office. 

Que les bêtes néceffaires pour le labou- 
rage & les injlrumens aratoires ne puififient 
être fiaifis, pour quelque dette que ce fioit , 
même pour deniers royaux. 

Et d autant qu aucuns gentilshommes €f 
fieigneurs contraignent jouvent les payfians 
& Laboureurs demeurans en leur terre , de 
les cautionner , ce qui les réduit à pauvret é, 
défenfies fiaient faites de les prendre pour 
fidéjujjeurs. 

- Que par loi générale , les adultères [oient 
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punis de mon , & dernier fuppllce, fans 
.que les juges puijfent tempérer ou modérer 
ladite peine. 

Cette févérité anti^ chrétienne avait déia 

étélevœudesEtats-généraaxfousCAÆrZejIX. 

ïî s était établi depuis , des débauches plus 
honteufes & plus criminelies, dont les Etats 
ne parlent point. 

Qu aux pays oh la conffcation a lieu y 
la légitime foit réfervée aux enfans fur les 
biens confifqués. Cet ade de jaftlce & de 
clémence , avait auffi été foîhcité par les 
Etats-généraux , fous Charles IX, & n’avait 
point été obtenu» 

-Ar--c2e in’-- D'autant que l'expérience a démontre que 

tnlê à-ns U -principale caufe du. défor dre procède de 
la. multiplicité des oficiers inutiles , il plaira 
à votre majefté réduire le grand-confeil , 
les maîtres des requêtes , les court de par- 
hment , chambre des comptes cours des 
aides , &c. Ce. , en beaucoup moindre nombre. 
On trouve enfuite une lifte en plufieurs 
pages, d’ofîiciers foi-difant de juftice , 
qu’on regarde comme inutiles, & qu’on 
prie le roi de fupprimer; on les nomme 
tous, depuis les membres des cours fou- 
veraines jufqu’aux langayeurs de porc &. 
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mouleurs de bois. Cette lifte eft curieufe, 
& m&ntre dans tout fon jour , ce que la 
vénalité des charges peut faire inventer 
aux miniftres , & ce que la vanité des petits 
peut faite rechercher à la cour. Il eft vrai 
que Pavaitice le joignait à la vanité pour 
briguer ces charges honteufes , qui toutes 
donnaient des exemptions de droits, & 
rejetaient le fardeau des impôts ftir ceux 
qui n’étaient pas aflèz riches pour avoir 
de telles dignités. Cette lifte prouve que- 
ceux qui ont avancé qu’it n’y a point de 
pays au monde, où il y ait autant d’olSciers 
de juftice qu’en France ,, n’ont dit que la 
fimpîe vérité. Elle montre encore qu’au lieu- 
de chercher à corriger lé vice national , & 
à détruire la fotte vanité qui ruine fans 
ceiTe parmi nous une multitude de familles,, 
on l’a au contraire fortifié par toutes fortes, 
d’inventions ; Se on iùi a donné tous les 
àlimens nécellaires pour qu’il fe régénérât 
fous toutes les formes, qu’il pénétrât dans 
toutes les clafles de l'a fociété , St qu'il 
infectât toutes les provinces ûu royaume, 
Enfuite les Etats prient le roi de réformer 
fa maifon, de ne donner à. chacun, quune. 
charge^ 
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D' autant qu aucuns jelgneurs ont exigé 
de leurs fujets . deniers , grains , corvées, & 
autres ckofes dont ils nop.t ojé faire plaintes, 
quil en fait fait punitions extraordinaires. 

Que tous feigneurs & gentilshommes 
foient tenus de repréfenter à la jujtice leurs 
fervi leurs , domejtiques , ou avoués , en 
cas d'accujation publique. 

Quil leur fait défendu dd établir leurs 
domefiiques pour juges , greffiers , notaires. 

Que ceux qui depuis vingt ans à cin- 
quante , ne s emploieront pas à votre fervice 
dans vos armées , ou ailleurs , perdent les 
privilèges de la nobleffe. 

Article da la. ÆwZj feigncurs & gentilshommes ne 

ÿf.aaaraieinc. tenir & avoîr en leur maifon canons 

&COU te'vrines , &c. 

Que pour obvier aux incurfions , pilleries, 
exaSions ^ & autres mauvais déportemens 
des compagnies , qui caufent la ruine de vos 
pauvres fujets, il fait permis d vos officiers 
dejuflice d'ajfembler les communes des villes 
& plats pays, pour leur courir fus. 

'' ArticUdu Que votre domaine ci-devant aliéné Joit 
iemauic. faifi , & réuni à votre couronne-, que Iss 
poffejfeurs en foient dépoffédés. 
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A l’artide <les tailles, des aides & des „■<;>, *4, 

fubfides, on propofe au roi de les remettre. 
dans r état où elles étaient fous François X-', 
en attendant quon puiffe les remettre dans- ^ 
celui où elles étaient fous Louis iXIl. Ce 
qui était impolîîble, & ce qui démontre ' 
que les Etats- généraux n’étaient pas allez . 
irjftruits pour comprendre que l’or, en fs 
multipliant, perdait de fon prix, & que la 
meme fomme, le même poids de /mare, ne 
repréfentait plus, fous Henri III, la méme- 
quantité de denrées qu'elle avait repréfentée 
fous Louis XII. 

Ils ajoutent, qu’aux pays où les tailles 
font réelles , que tous indifféremment , . de 
quelque qualité ou condition quils foient , 
nobles, eccléfiaftiques , ou autres, folent- 
tenus au paiement & contribution defdites.. 
tailles. Ce vœu des Etats, malgré fon 
extrême juHice , ne fut pas plus accompli', 
que tant d’autres. 

Dans l’article des finances, on dernande- ^ 
su roi d’établir des chambres de juftice pour finsr.as. 
faire faire des recherches de toutes les ef- 
pèces de pillage & de gafpillage, commifes 
depuis la mort de Henri IL 
. Qu’ês lettres de dons foient dorénavant 
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exprimés toüs^ autres dons précédemment 
faits, du moins des trois années dernières. 

Qu'il fait ordonné à. vos tréjorlers de 
France , en faifant leurs chevauchées , fe 
faire préfenter par les élus, maires & écht- 
viP-s des lieux, le nombre des feux & mé- 
nages, & en. faire recueil par généralité- 

Que les gens du tiers- état puijjent tenir- 
fiefs , & les acquérir fans être Jiijets aux- 
contributions -des francs-fiefs & nouveaux, 
acquêts. 

Qu il vous -plaife abolir V impôt fur le fat, 
& aujfi les penfions de mille écus aux- che-- 
valiers du Samt-Ffprit. 

A l’article de la policCy on demande an 
roi des réformes concernant le luxe des 
habits & de la table , & quelques règle- 
mens pour le commerce. C’était une con- 
tradifâion dont on ne fe doutait pas ; ear- 
l’intérêt du commerce elî: qu’on foït bien 
nourri & bien vêtu, afin que l’agriculture 
les manufactures,, & toute efpèce d’indaf- 
trie foienî en pleine activité , & enriehilTent 
tous les habitans du foL C’^eft la pareffe du 
pauvre , & la vanité du noble qui demande 
des loix fomptuaires. 

Oa prie aufii le roi ^ dans ce même article. 
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ne pas donner à ferme les voitures pu- 
bliques , mais de laijjer à chacun la liberté 
dlen louer au public. 

Telles font les principales demandes que 
les Etats-généraux firent au roi en lySS. 
L’allàffinat du duc de Guife, les troubles 
qui surélevèrent, obligèrent de les congédier 
avant de lire leurs cahiers. I! n’y avait point, 
& il n’y eut point d’ordonnance rendue ert 
conféquence, point de concîufîon d’arrêtée, 
point de rélblution prîfe. Chaque député 
fe retira bien armé, bien accompagné, & 
prêt à le battre; car la guerre civile éclatait 
de toutes parts. 

La ville de Paris était révoltée, la moitié 
de la France en armes , le roi de Navarre 
prêt à venger fbn outrage, la ligue indignée 
du meurtre des Guifes , i’églife irritée de 
l’afiaffinat dun cardinal ; le pape excom- 
muniait le roi : e’étaît le moment où il eût 
été le plus néceflaire d’avoir des Etats- 
généraux , tout aflembîés , s’ils avaient joui 
de quelque autorité, ou même s’ils avaient 
eu afîez de crédit pour en impofer aa 
peuple , ou aux grands. 

Le feu! objet qu’il y eût d’arrêté & de 
bien décidé par ces Etats , c’était la prof» 
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cription des ealvinlfces , & l’exhérédation 
da roi de Navarre , héritier préfomptif de 
la coaronne de Francs. Iis avaient juré de 
regarder , comme une loi fondamentale , 
ledit d’union, qui déshéritait ce prince, 
& qui profcrivait fa fecle. On devenait 
criminel de lèie-majeilé , fi l’on ns fe con- 
formait pas au dirpofitif de cet édit. Jamais 
rien ne fut fait dans aucuns aflfeiriblée des 
Etats-généraux , avec plus de folemnité, 
depuis la condamnation du pape Boniface 
J^III , fous P h'iüppe -h-bel , en 1^02. 

Qu en réfulta-t-ii ? c’eft que le roi viola 
lui-même le premier cette loi foridamentale, 
fi faintemsnt jurée. I! appeüa à fon fecours 
ce roi de Navarre qu’il avait déshérité , & 
il marcha contre les ligueurs, à la tête de 
ces mé.Ties nuguenots qu’il avait profcrits. 
Il vint avec eu^ alïiéger Paris, & il fut 
te premier aflâfliné par un moine. 

'aoc£ ijSy. 

Fin du L,ivi'c quatrièmz^ 
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LIVRE V. 

Des Etats- généraux fous les Bour- 
bons , 6 " des effets qui ont réfulté 
de ces affemblées. 


éxEtTKi IV, exhél'édé par les Etats- 
généraux , n’en prit pas moins le titre de 
roi de France, dès que Henri III eut rendu *’inqui^:cr 
le dernier foupir. I! n’auembia pas les Etats, iac loi qoi- 
pour leur faire abroger la loi fondamen- ronne à 
taie , qui le proferivait , lui & toute fa 
fecte. Il regarda comme nulle & comme non 
avenue cette loi fondamentale , jurée par 
tous les ordres , cette loi qui devait être 
irrévocable Si durer à perpétuité. 
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te titre de Les lig'jeurs !a Fédamèrent. Ils reeon^ 

S’o: cit doniié ___ . •• ^ 

aucarèioci eurent pouT TOI 16 carcmal de ttGurbon : 8c 
lorfqae ce cardinal , prifonnier de Henri lll 
ics iigucürs. gr de Henri IH, fut mort, Mayenne , q\à 
avait pris le titre de lieutenant-général du 
royaume , convoqua les Etats , pour élire 
arwre di -il publia une déclaration-, ou il 

^iusroi. ^ depuis -Clovis , il a été réfolu de 

ne fb-uffrir , en France, qu’un roi carho- 
L'que ; que cette réfolution a été rédigée 
en loi fodamentale par les Etats de iy8?» 

Frét-endus Etat s- généraux de 1^93^ 

î« Kgüeurs Cette aiïèmblée convoquée,, parlé 
^‘ryen.ne , par le légat du pape , 
par rambafiadeur d’Efpagné , fut plus irré- 
gulière qu’aucune autre, & ne mérite pas 
d’être comptée au nombre des Etats-géné- 
raux. 

Ici atri! tint au îouvre. Il s’agiflait d’élire 

*iS3- un roi. Ferla , ambafladeur d’Efpagne, 
parla contre la loi falique î propofa àe 
donner la couronne à l’infante Claire Eu- 
génie , fille de phHiype II ^ Si à'EtifabcÀ 
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-eJrance , êile de Henri II , & de marier 
•cette infante, avec le jeune duc de Guifcy 
fils du Balafré , tué à Biois , dent il fem- 
blait que le peuple voulait venger la mort. 
Î1 était neveu de Mayenne cette propo- 
lîtion peu politique, divifa ces deux chefs 
de !a ligue, & acheva de lui ôter fa force. 

Le ti-ône préparé pour le roi qu’on devait 
-élire , avait été laiiTé vide ; le légat du 
pape s’y alBt , & préfida rafTemblée ; quoi- 
que ni ce légat , ni rambaffadear d’Ef- 
pagne , 'n’euffent pas dû paraître dans une 
âffemblée -nationale. 

lÆalgré leurs vains difeours , leurs pro- 
-mefles , & même leurs menaces , les députés 
n’osèrent nommer un roi, ni même prendre 
aucune réfelution. 

La valeur de Henri ÎF" les intimida ; fon 
changement de religion lui fournit Paris, 
& bientôt après toute la France; mais, 
quand il fut roi , il n’alTembla point les 
Etats- généraux. Il donna fon fameux édit 
de Nantes , contre k volonté bien connue 
des deux dernières aflèmblées des Etats 
de 1177 & de lySS. Il ne convoqua que 
des notables ; & ces notables furent cruel- 
lement joués par le duc de Sully. 
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Etats- généraux de i6iA. 


Traité <?e 
Mccehoultî. 


Xettres de 
Convocation. 


A peine îa main d’un fanatique eut- elle 
enlevé Renn la France, que les trou- 
bles renaquirent de toutes parts. Les fautes 
de la cour diffipèrent les tréfors qu’il avait 
amafles ; elles jetèrent la confafion par-tout 
où fa prudence avait rétabli le bon ordre; 
& quand on ne fut plus quel parti prendre, 
on convoqua encore les Etats- généraux. 

Louis XIÎI , déclaré majeur par la loi, 
n’était qu’un enfant deftiné par la nature 
a toujours l’être. Sa mère , femme faible 
& timide , déclarée régente ,, n’avait pas la 
capacité de gouverner, L’adminiftratibn 
était fans force & fans principes. 

C eft toujours le parti oppofé aux rois gu 
aux régens ,'qui demande l’aflemblée des 
Etats. Ce fut encore un prince de Condé 
qui prit les armes contre la cour ; il fit un 
traité avec elle , & il fpécifia, par le premier 
article , qu’on tiendrait les Etats-généraux 
dans la ville de Sens„ 

Ils furent convoqués , par des lettres 
écrites, au nom du roi, & de F avis de la- 
reine régente ; elles étaient adrefiees à toutes 


T> g r A' France. 127 
Zes provinces , fcnéckaujfées , haiUiages , 
pays & J ugeries du royaume : eües ordon- 
îiâicnt âuX îTî2gii^r3.ts ciô chacun ds css 
lieux , d ayembler , dans la principale ville 
de leur rejjort &" juriJiiiSion , les trois états 
d'icelui ; pour conférer enfenible fur les 
plaintes o* doléances €f remontrances qu ïls 
auraient a propojzr dans l' affemblée générale , 
& pour élire enfuit e un d'entdeux , de chacun 
ordre , quils enverraient dans ladite ville 
de Sens ^ au lo du mois de feptemhre, 

Marie de Médicis transféra ces Etats à 
PatiS. iDes Kerauts q armes en publièrent 
1 ouverture, dans tous les carrefours de cette 
ville. 

Quoique le royaume fût plus e'tendu qu’il 
ne l’avait encore été, fous !a troilième race, 
& que l’on convoquât alors les gens des 
campagnes comme ceux des villes, il n’y 
eût , en tout , que quatre cents cinquante- 
quatre députés. Ils avaient été plus de cinq 
cents aux derniers Etats de Sloisf & nous 
avons déjà obfervé que, fous le roi Jean, 
les feu's députés de la langue d’Oyl fe mon- 
taient au nombre de plus de huit cents. 

Parmi ces quatre cents cinquante-quatre 
députés, on comptait cent-quaranre ecclé- 
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fiaftiqtîes, dans lefqueîs iî y avait cinq car- 
dinaux, fept archevêques, quarante - fspt 
évêques, & deux chefs d’ordres moBaftiques. 

LanoblelTe, quoiqu’elle foit en France 
beaucoup plus nom'oreufe que le clergé, 
n’avait que cent-trenîe-deux députés ; & le 
tiers-état, quoiqu’il foit au moms à la nc- 
bleile, comme mille efc à deux, n’en avait 
que cent-quatre- vingt-douze. Prefque tous 
ces députés d u tiers- état étaient des otiiciers 
G8 juifice ou de finance. 

Comment les lettres de convocation , 
ayant ordonné que chaque bailliage , féné- 
chaullée , pays & ju-gerie, envoyât un députi 
de chacun crdre , le riombre des députés 
de chaque ordre ne fe trouva - t - il pas 
égal? Comment le royaume, étant plus 
grand, les députés étaient-ils moins nom- 
breux ? 

Le confeiî avait décidé , au nom du roi, 
aue l’afiemblée générale fe tiendrait dans 
la grande falle eu couvent des augufrms ; 
que le clergé tiendrait fes afièmblées parti- 
culières, dans une autre falle de ce ménis 
couvent; que la nobîeû'e aurait les uennes 
au couvent des cordeiiers; Se le tiers-état, 
à la maifon de ville. 

Ce* 
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Ces afTemb'ées particulières devaient pré- 
céder l’ouverture des Etats ; car chaque 
ordre avait à nommer fon préfident , fon 
orateur, fon fecrétaire, fon greffier & fes 
autres officiers, avant de fe rendre à l’affem- 
blée générale. 

La difperfion des trois ordres, dans des 
quartiers diffiérens, étant fort incommode, 
3a noblelTe &. le tiers-état , après s’être 
afîemblés , une feule fois , aux cordeliers 
& à rhôtcl- de- ville , fupplièrent le roi de 
trouver bon qu’ils tinffent leurs autres 
féances , dans deux falles particulières du 
couvent des auguftins , afin qu’ils puflenc 
conférer, plus facilement, avec le clergé. 
Cette première demande leur fut accordée. 

Les trois ordres s’envoyèrent compli- 
menter réciproquement, par des députés. 

Il y eut , dans la chambre de chaque 
ordre, beaucoup de cabales & de difficultés , 
pour l’éleâion du préfident & des autres 
oinciers. 

De violentes difputes s’élevèrent, quand 
on vérifia les pouvoirs des députés. On 
contefla , à plufieurs d’entr’eux , le droit 
qu’avait pris leur bailliage, d’envoyer direc- 
tement des députés aux Etats-généraux. 

Tome II. I 
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Deux députés du Périgora prirent que* 
relie , fur l’antériorité de leurs maifons : 
&, pour bien la prouver, ils mirent lépée 
à la main, en pleine aflemblée. On les 
fépara : on les força à demander pardon à 
raffemblée. 

II y eut auffi des difputes de préféances, 
entre les provinces ; & l’on fut obligé de 
décider qu’on opinerait , fans préjudice des 
rangs. 

Le clergé ordonna trois jours de jeûnes : 
le fécond jour, tous ceux qui devaient 
affifter aux Etats-généraux, allèrent en pro- 
celGon, depuis l’églife des auguftins jufqu’à 
celle de Notre-Dame , cathédrale de Paris : 
Z-ouis XIII n’avait pas encore mis le royaume 
fous la proteaion de la Vierge ; il n’était 
encore que fous celle de faint Denis. 

Dans cette proceffion folemnelle , les 
députés du tiers -état marchaient les pre- 
miers ; ceux de la nobleffe venaient après 
eux; ceux du clergé les fuivaient, & pré- 
cédaient, immédiatement, les pas du roi. 
Les chanoines de Notre - Dame prétendirent 
vainement avoir le droit de marcher , entre 
ie roi 6c les députés du clergé : ces députés 
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oe le foiïfr'rirent pas. C’était fans ceiTe des 
difpiites nouvelles. 

L’archevêque de Paris portait le Saint- 
Sacrement, fous .un dais , devant le roi ; 
Monueur, frère du roi , fa fœur. Madame, 
fuivaieiit fes pas.; la reine, leur mère , Marie 
de Médicis, la reine, Marguerite, ducheffe 
de Valois , toutes deux veuves de Henri IH, 
fie mariage de cette dernière avant été 'dé- 
claré nul) marchaient fous ce m.êm.e dais, 
que fuivaient les princes .& tous les officiers 
de la couronne. 

Toutes les communautés des églifes, & 
tout le corps de l’univerfité , fe rendirent 
'.aux auguftins , & accompagnèrent cette 
proceffi.on.. Le régiment des gardes bordait 
les rues , depuis les portes de ce couvent., 
à celles de Notre-Dame. 

Après la .roefle, le cardinal de Sourdis 
nt un fermon , & prit , pour texte , ces 
paroles Deum timeie , regem honorificate, 
Hfaigne\ Dieu , & honore:^ le roi; il y avait 
des textes plus utiles à choifr. 

Le lendemain , on fit l’ouverture des 
Etats , dans la faite dite de Bourbon, 

Le roi avait , à fa droite , la reine fa 
mère, fa fceur madame Elifaheth , première 

T O 
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fiüe de France , déjà promife au princs 
d’Efpagne ; & Marguerite duchelTe ds 
Valois. 

Il avait , à fa gauche , Monfieur , & ma- 
dame Chrifime, fecor.de fille de France. 

En qualité de grand- chambellan , on 
voyait affis, à fes pieds, fur un couffin de 
velours, le duc de Mayenne; ce n’était 
.pas celui qui avait défendu Pans , contre 
k^oa. Henri III Si Henri IF; il était mort de- 
puis trois ans , c’était fon fils. 

Les députés du cierge furent piaces fur 
des bancs à droite ; ceux de la noblefle , 
à gâucîis y & ceux du tisrs-ctât 5 dcrricrs 
eux. 

, , Le roi ouvrit la féance par un difeours 

Difcours du * 

roi, (Je queîcjues inots , Isulenient pour annoncer 

que le chancelier inftruirait raiTemblée des 
motifs qu’il avait eus de la convoquer. 
Difcours Ce chancelier était Nicolas Brulart de 
ctiier!'^ Silleri : lorfqu’il eut fini fon difcours, 
dsLtûI&ïe Simon de Marquemont *, archevêque: de 
îà^aobieft*'' Lyon , paffa au milieu de la (aile , & fe mit 
fur un accoudoir préparé exprès. Il remercia 
le roi , pour fon ordre. Le baron du Boni 
de Saint-Pierre , orateur de la nobleffe , 
.çrit enfuite cette inêine place t c était «si 


E E A France. 
étrange orateur , que ce baron : i! parlait 
à un roi, encore enfant, mais prêt à entrer 
dans râge des paflîons; & il lui cite , comme 
une preuve de la grandeur royale , ce mot 
fi lâche 5 & vraifemblablem.ent fi fabuleux, 
d’un juge de Perfe, qui difait à Cambife , 
que les rois pouvaient faire tout ce quils 
défraient , fans craindre de faire jamais 
une injuflice. 

II parlait devant trois ordres , jaloux 
l’un de l’autre ; & il commence par une 
infurreâion contre le tiers-état : Cette no- 
hlejfe , dit-il , autrefois fi relevée , mairt:- 
tenant tant abaijfée , par quelques-uns de 
V ordre inférieur , fous prétexte de quelques 
charges. 

Qu ils apprennent que , bien que nous 
f oyons tous fujets d’un même roi , nous 
ne fommes pas tous également traités. Ils_ 
verront , tantôt , la différence quil y a. 
deux à nous ; ils la verront & s’en fou- 
vie ndront , s’il leur plaît. ~ 

Oui , je crois qu’ils s’en fouviennent 
encore, & je ne crois pas qu’ils l’oublient 
jamais, 

Enluite il répète la formule des nobles; 
il s’écrie que la nobleffe offre au roi , par 
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fa louche , fort cœur ,■ fort courage , fors- 
■^èle , fes biens , fes armes fon fang & fa 
vie,- 

■Difcoars (?e Robert de MirOn , prévôt des marchands 
& préfident du tiers - état , lui faecéda 
aja'*Màs même place , & fe mit à genoux. 

Il commença par dire t Fuifque cette affem^ 
liée d'Etats n'efl autre chofe quîine confé- 
rence paternelle , paifible , douce & amiable , 
du roi avec fes fujets , laquelle ne tend quel 
la réformation des défordres , nous devons ,■ 
avant tout , élever nos cœurs à Dieu , afirc 
qu il infpire à nos âmes , des defirs éloignés' 
de tomes pafforts. Cette prière convenait 
aux circouftances ; mais Dieu ne l’exauça 
point. L’orateur remercia enfuite le roi 
d’avoir convoqué les Etats , & fur-tout de 
les avoir alTemblés dans Paris s ville qui 
fut toujours attachée a fon prince , d'une 
plus particulière affedtion, 

_■ Ce difeours de Nliron termina cette pre- 
mière féance, qui fe pafîà toute en compli- 
mens & eu cérémonie. 

te premier premier de novembre, jour de la 

lesEtacs Xoulïàînts , les députés communièrent , dans 

miinienr ' ^ 


T.ov. 
communient 


& prêüent l’églife des auguliins, des mains du cardinal 
de Sourdis, Ils étaient affis dans le chœur j 
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ïur des bancs ; le clergé , à droite de l’autel ; 
la noblelfe , à gauche, & le tiers-état derrière 
eux. Ils allèrent , fix par lïx , à la faints 
table. 

Le 4 de novembre , les députés firent 4 
ferment , devant Dieu , fur les faints évan- 
giles , défaire , de confeiller & de procurer ^ 
à leur pouvoir , durant les préfens Etats- 
généraux J tout ce qu ils penferaien-t , en 
leur confcience , être de Thonneur de Dieu , 
bien de fon égUfe , fervice du roi Cf repos 
de fon Etat ; comme aiijfji de ne révéler 
aucune chofe qui puljje porter préjudice au f 
général ou particulier de F af emblée. 

Dans les afiemblées particulières de chaque 
ordre, on délibérait, on opinait & on votait 
par gouvernemens : il en réfultait que le 
gouvernement qui avait le plus de députés*, 
n’avait qu’une feule voix, comme celui qui 
en avait le moins : qu’on avait bien ainfî 
la volonté de chaque gouvernement , & 
qu’en n’avait jamais la volonté générale de 
î’aflembîée entière. Avec cette forme , elle 
ne pouvait pas même en avoir une. C’était 
la manière' la plus favorable à la brigue; en 
gagnant ou en intimidant quelques députés, 
on s’affurait de la voix d’un gouvernement. 
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Auffi s’éieva-t-iî des brigues de tous leg 
genres : il y en eut , fur-tout , pour les 
préféances ; -ces niaiferies , auxquelles on 
mettait une grande importance, décrièrent 
auiE ces Etats. Aîantcajin, fecrétaire de 
la noblefle rapporte , dans fon journal ; 
qu’on jeta , -plufieurs fois, dans la falle, 
par-defTous la porte, des écrits, où l’on fe 
moquait des Etats. 

Il nous appren4 que , dans une difpute 
de préfeance , le clergé députa au roi, ôç que 
le cardinal de Sourdis ,portd.nt la parole, dit 
à Louis XIII que Charles-Quint -le vlzslût 
à répéter que l-e roi de France cojnmandaic 
à des bêtes & a des moutons , qui fe por- 
taient indifféremment aux volontés de leur 
prince. Je ne crois pas qu’on ait jamais dit 
une plus grande impertinence, en parlant 
d’un peuple à fon roi. 

Ces Etats avaient fi peu de confidération, 
que, pendant leur tenue même, on fit, 
dans le royaume , de nouvelles levées- de 
deniers : le tiers- état s’en plaignit ■: le roi 
défendit , par un arrêt du confeil aiTez 
ambigu , de lever de nouveaux impôts, 
pendant la tenue des Etats; & bientôt après, 
des plaintes arrivèrent aux Etats, & Iss 
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inftruIGrent qu’on en levait , dans le Soif- 
ionnais. 

Cependant, les trois ordres fe brouillaient; tes 
la nobîeffe commença l’attaque, en deman- febrouiutÏÏ 
dant l’aoohtion de la Pauletts , impôt hon- 
teux , imaginé par un nommé Paulet , pour 
augmenter le prix des charges de la magis- 
trature. Cet impôt ’âfîurait aux enfans de 
celui qui le payait, l’héritage de î’oÉSce de leur 
père.Il changeait ainfi cet office public, en un 
bien de famille, que l’heritier pouvait garder 
ou vendre à Ton profit. C’eft cet impôt, 
toujours fubfiftant, qui a fait monter, à 
un fi haut prix, les charges de confeiller 
du parlement. Cet impôt était cher à tous 
les magiftrats. La noblefle, en demandant 
qu’on l’abolît, pria les deux ordres du clergé 
& du tiers-état de fe joindre à elle. 

Le clergé, qui n’y avait aucun intérêt, 
s’unit volontiers à la noblefie. Les députés 
du tiers-état , prefque tous officiers de juftice, 
ou de finance ( i ; , ne voulant pas qu’on ^ 


(i) La fupprejjlon du droit annuel \ c'e&.-3.-àire àc 
ia Paulette ) n întérejjait en rien ces deux corps du clergé 
6f de la nohlejfe ; mais la chambre du tiers-état était 
P-cine de ma^ijirats dr d o^cters de jufîlse t^ui re^ar- 
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les accusât de combattre, pour leurs interets, 
acceptèrent aufïi la propofition ; mais , g 
■condition que la nobleffe fe joindraii. a eux, 
pour obtenir du roi l abolition des tailles, 
impôt particulier au tiers-état ; le retran- 
cbement des penfions , faveur accordée 
prefque uniquement aux nobles ; & la fup 
preffion totale de la vénalité des charges, 
dont la vente devenait, chaque jour, uns 
branche plus importante des revenus de h 
couronne. 

7iljf.fcl.zg4, La nobleffe ne fe trompa point, fur les 
t-nmers. jpQjîfj diéiaie'nt cette demande ; elle 
en fut très - piquée , & elle demanda au roi 
la furféance de cet impôt de la Paulette, 
jufqu’à la décifion des Etats. Aulii-tot 
le tiers-état- 'fupplia le roi de furfeoir a la 
levée des tailles & au paiement des penfionS' 
Ces demandes brouillèrent irrévocablenient 
les, députés de la noblefle 8 c ceux du tiers- 
état. 

DifcoMsie Les querelles furent vives ; an s’entremit, 
pour les appaifer. Le tiers-état confentits 

civii , à — 

î’cTdre de la 

daient ccmim un o-v^ntage de îranfmettre leurs, 
à leurs heritiers , &c. Hift. de Louis XIII , à la 
de ri-Iiftoire de France Daniel, dernière éüitio® 
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envoyer des députés à la nob'efle. Le car- MfdeMcnf 
dînai de Sourdis, quoique de l’ordre 


voulut alïlfter à cette féance. Le 


cierge 5 . — — * pins, 

lieutenant civil porta la parole, au nom du 
tiers-état, & dit à la noblefle ces propres 
mots : La France ejl notre commune mère , - 
qui nous a tous allaités de fes mamelles. 
MeJJieurs de téglife ont eu la henédiSion 
de Jacob , - & Rebecca obtient & emporte le 
droit ddineJTe. Vous en êtes , mejjieurs , les 
puînés , & nous , nous enfommes les cadets. 
Traite^rnous comme vos frères cadets , & 
■comme étant de la maifon , & nous vous 
honorerons & aimerons. Souvîntes fois , les 
cadets ont relevéVkonneu,r.des tnaifons , que 

les ainés, avaient dïjfpées & ruinées 

Vous donne^ la paix à la France , & nous 
map-ijlrats , aux familles. 

Cette harangue irrita encore la nobielTe ; 
elle fe plaignit au roi. Henri de Baufremont, 
baron de Senefcey, fils .& petit-fils des ora- 
teurs des Etats tenus à Blois èn i jyd & 
ijS8, porta la parole pour elle, en qualité 
de préfident de la nobîeffe ; il fe plaignit 
que le tiers- état eût comparé le royaume 
à une famille compofée de frères , dont 
V ordre eccléfiajlique était Taine, la nohleffe 
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le puîné , & eux les cadets. A quoi , a joutait- 
il, auraient abouti les fervices de la noblelTe, 
fi elle ejl tellement r abat fiée, quelle fait 
avec le vulgaire, en la plus étroite forte 
& fociété qui fait parmi les hommes : qui 
efi la paternité. Ils s' attribuent la refiau- 
ration de VEtat, à laquelle ils nont aucu- 
nement participé. 

lî n’eft pas furprenant qu on fe moquât 
dans Paris, des Etats généraux , & de ce 
baron , qui ne voulait pas admettre , comme 
fon frère cadet, le lieutenant civiC; & de 
tant de gentiüâtres inconnus , qui , malgré 
leur incapacité & leur inutilité, fe croyaient 
fupérieurs aux plus grands magiftrats du 
royaume , aux de Thou , au chancelier de 
THôpital , aux Pafquier , aux Pïtkou , aux 
Parlai , &c. 

La cour n’ofa pas condamner la nobleffeî 
elle obligea le tiers-état à faire une efpèce 
de réparation, & le lieutenant d’Angers 
pria, quelque temps après, la noblefle, de 
mettre en oubli ce qui s’était paffé, fi 
quelque cbofe lui avait déplu. 

Malgré cette prière, on n’oublia rien, 
de part ni d’autre. 
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Le clergé choiCt ce moment de difcorde, 
pour demander que les Etats adoptaflènt 
le concile de Trente , dont tous les par- 
lemens de France avaient conftamment 
rejeté les canons , comme contraires aux 
libertés de l’églilè gallicanne. La noblefiê, 
malgré fa prétention d’être l’appui des rois 
& le foutien du royaume, s’unit au clergé 
pour faire recevoir ces canons , qui tendent 
tous à foumettre les rois à la cour de 
Rome. Le tiers-état s’oppofa à la demande 
du clergé Sc de la nobleffè. 

L’évêque de Beauvais lui fut député, 
lui parla long-temps, pour le gagner : U 
lui dit que le concile de Trente était t oracle 
& le propitiatoire des chérubins , auquel , 
fi on apporte réfifiance , on réfifie pareil- 
lement à la foi. 

Le préfident Morin fit à ce galimatias, 
une réponfe très-claire ; il dit à l’évêque , 
qu’il n’était nullement befoin de publier 
les aâes de ce concile , que mejfieurs au. 
clergé pouvaient toujours s'y conformer, 
en renonçant à la pluralité des bénéfices 6* 
à. Æ autres abus qu'il condamne. 

Les trois ordres, malgré ces divifîons, 
réunirent contre les financiers, Ik deman-j 


Dîf|«2te aa 
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aèrent au roi , une chambre de juftîce qui 
recherchât & qui punît les malverfations 
commifes dans les finances. Les Etats-géné- 
raux ont fait plufieurs fois cette demande; 
mais alors , c’était le parti du prince de 
Condé qui fefait agir les Etats, pour décrier 
la régence de Marie de Médicis. Le clergé, 
veridu à la reine , s’oppofa quelque temps 
à cette propofiîion. Enfin il fut entraîné, 
& les trois ordres firent enfemble cette 
demande. La reine, pour réponfe, leur dit 
de hâter la rédaétion de leurs cahiers , & 
les aflura qu’on aurait égard à leurs repré- 
fen tâtions. 

On propofa de fisrmer , à l’inftar des 
villes d’Italie, un bureau où l’on prêtât 
fur gages, feuî moyen d’abolir l’ufure. Les 
Etats-généraux rejetèrent cette propofition, 
foit qu’ils ne vouîufient autorifer l’ufure 
en aucune manière, foit qu’ils préviflent 
que fi jamais on formait un tel étabÜlTe- 
ment , on le tournerait plutôt à la ruine du 
pauvre qu’à fon foulagement. 

Les fujets de mécontentement fe multi- 
pliaient : les députés voulaient connaître 
î’état des finances. Jeannin , contrôleur- 
général, les amufa par de vains difcours. 
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X,e chancelier de Sillerj défendit de leur 
en donner connaiflance : ainfl ces Etats 
furent encore le jouet de la cour. 

Les Etats étaient alTemblés, depuis plus 
de deux mois, îorfqu’enfin , le ly de isiéc, 
décembre, le tiers-état commença la rédac- 
tion de fon cahier. Les députés de la ville 
de Paris proposèrent qu’on erigeât en loi, toideman- 
une maxime dont l’évidence eft telle , de%-éi% & 
qu’avant la naiffance du chriftianifme, il 
eût été ridicule de la propofer; mais les «es ordres, 
guerres de religion les maSacres des 
Albigeois, des Vaudois, des proteftans, 
la dépofition de tant de rois, ralTafllnat 
de Henri III, & celui de Henri IH, exigeaient 
qu’on fît une loi expreffe, qui décidât que 
nulle puijjance fpirituelle n'a le droit de 
âépofer les rois , & de délier les fujets de 
leur ferment de fidélité. Tout le tiers-état 
y confentit. 

Au premier bruit qui perça de cette 
propofition , faite feulement encore dans 
la chambre du tiers - état, le clergé fs 
fouleva î la noblefîe , proteftant tou- 
jours qu’elle était prête à mourir pour 
fon roi, fe joignit au clergé, pour faire 
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rejeter cette propoCtion qui alTurait la vie 
des rois. 

Ainfi, les deux premiers ordres furent 
foulevés contre le troifième , pour une 
propofition qu’ils auraient dû demander les 
premiers, C l’un eût fuivi le véritable efprit 
de l’évangile, & fi l’autre eût plus écouté 
fes principes, que fes paffions. 

Pour anéantir cette propofition, fans 
paraître la combattre, fans être obligé de 
la connaître légalement, le clergé imagina 
de fpéciûer qu’il n’inférerait rien , dans fon 
cahier , qui concernât la nobleffe ou le 
tiers-état, fans le leur communiquer. La 
nobîelTe fe prefcrivit une fembiabîe loi, à 
l’égard du clergé & du tiers-état. Le tiers- 
état vit le piège , & ne voulut pas avoir 
de femblables ménagemens. Il n’en deman- 
dait pas pour lui. 

Tout le clergé criait que la propofition 
du tiers-état était hérétique : le tiers-état 
répliquait qu’il ne touchait pas à la foi ; 
mais qu’il ferait , dans fon cahier , des ar- 
ticles contre le fcandale occafionné par les 
mœurs , ou les ufages du clergé , & qu’il 
ne les lui communiquerait pas. 


Les 
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Lies querelles devinrent fi vives, entre 
les tiois ordres, que le roi évoqua, à fon 
eonfeil , les différends furvenus entr’eux. 

Paris fut indigne contre les deux premiers 
ordres: 1 avocat-général, Ssrvin, porta au 
parlement le vœu du tiers-état. 

Le parlement renouvella , par un nouvel 
arrêt , toutes les joix qui alïuraient l’indé- 
pendance de la couronne. 

On cherchait n bien à mettre le déferdre 
dans les Etats , & a multiplier les fu|ets de 
querelle, que 1 univeriitefit aiEgnerîes Etats- 
généraux, afin d etre admife, dans leur aflèm- 
blée , parmi le corps du clergé. 

Les Etats s’irritèrent de cette affignation,- 
& rejetèrent fa demande. Le roi intervint 
encore dans cette difpute : il décida que 
l’univerfité drelTerait un cahier, & qu’il 
ferait lu dans la chambre eccléfiaftique. 

Charles Pefcheur , alors reâeur, apporta 
ce cahier , à la chambre , le jour meme où 
le parlement rendit -fon arrêt. 

Les deux premiers ordres s’offensèrent de 
cet arrêt : le cardinal du Perron. , qui devait 
fa fortune à Henri IV affaffiné par les faux 
principes que le tiers-etat & le parlement 
combattaient , porta plainte à k reine & 
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engagea cette princeffe à faire cafier l’arrêt 
qui afiuraît le trône de'fon fils, fous prétexte 
que le parlement n’avait pas droit de dé- 
cider ce que les Etats examinaient ; mais 
le parlement ne décidait rien. Il avau eu 
la fagefle de rappeller feulement les an- 
ciennës loix au fouvenir de deux ordres qui 
paraiffaient les oublier. 

La cafîation de cet arrêt acheva de rendre 
les -Etats ridicules. On fentit que, ne pou- 
• vant-'-Éire adopter la loi la plus favorable 
aux rois , on ne pouvait pas fe flatter qu’ils 
en feraient recevoir qui fulTent favorables 
au peuple. 

Cependant , le roi & la reine mère pref- 
faient toujours la rédaction des cahiers. Enfin 
ces cahiers , après environ cinq mois de 
difputes & de méfintelligence , fe trou- 
vèrent achevés. 

Clôture des Le roi vint faire la clôture des Etats. Le 
fcïUer.^' fils de ce François DuphJJîs de Kichelieu 
qui avait arrêté , en ipSS , dans la chambre 
du tiers-état , le préCdent de Neuilly & le 
prévôt des marchands ; Jean Armand Du- 
ple^s , évêque deLuçon,& depuis cardinal 
de Kichelieu , préfenta, à Louis XIII , 1® 
-cahier du clergé , Si il lai fit une harangue. 
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baron, de Senefcej préfenta celui de la 
Tiobîeile 3 èc Robert de- ^^Æiron celui du tiers- 
état. lis le Iiaranguèrenî enfuite chacun 
pour Ton ordre. 

Ils fupplièrerit le roi de leur permettre 
de ne. fe pas féparer avant qu’il eût répondu 
a leurs cahiers ; & le roi termina la féance 
par leur interdire de s’alTembler, foit aux 
auguftins , foit ailleurs. 

il garda quelques députés pour examiner 
les cahiers, avec quelques magiftrats qu’il 
avait choihs en qualité de commifiaires. Ces 
députés & ces commifiaires ne firent que 
Ce difpuîer. Enfin, un mois après la clô- 
ture des Etats, le roi appella & aflembla, 
dans le îouvre , tous ceux des députés 
x^ui étaient encore dans Paris , & il les con- 
gédia entièrement fans rien conclure ; mais 
«ti promettant d’abolir la paulette, la vé- 
nalité des charges , & quelques autres im- 
pôts qui tous fubfiftent encore aujourd’hui, 
cent-foixante & dix ans après cette pro- 
mefie. fi) 

(l) Ainfi les Etats , dont on avait tant efpéré , ne 
•proiuifirent aucun effet. Hift. de Louis XIII, à la 
flûte de rHiftoire de France de Daniel, dernière 
édition. 
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Les cahiers , préfentés au roi par ces 
Etats J ont été imprimés. Es com-mencent 
pat demander que le roi érige , en loix fon- 
damentales, les propofitions faivantes. 

- - Qfue dorénavant , de dix ans en dix ans , 
il fait fait aJTemblée générale dé votre 
royaume^ 

Que nul, de quelque condition qu il fait, 
jie puiffe fe liguer avec V étranger. 

Que tout gentilhomme ou autre , penfionné 
par princes étrangers , fait tenu pour- cri- 
minel de lèfe - majejîé. 

Que ceux qui feront levées d’hommes ou 
d’armes , ou affemblée fans permijjîon ,Joient 
tenus pour criminels de lèfe-majeflé. 

Plaife à votre majejlé de réfoudre les 
cahiers qui lui jeront préfentés pendant la 
tenue defdits Etats , & avant que lefdits 
Etats fe féparent. Nous avons déjà vu que 
cef article ne fut point accordé. Le premier 
avait toujours été le voeu confiant des Etats , 
Sc il fut conftamment rejeté par tous les 
rois. 

Voilà les articles que les Etats defiraient 
de voir rédiger en loix fondamentales ; les 
fuivans n’étaient que des propofitions pour 
faire uns ordonnance, Nous n’en marque- 
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i-ons que les principaux fur-tout ceux qui 
peignent les mœurs. 

Qu’aucun ne foit pourvu d’arckevêché 
ou évêché qu’il n’ait trente ans accomplis , 
qualités requifes par les faints décrets 
qu’il iTe foit originaire de France. 

Que les abbayes ne foient tenues, en 
commande, mais données aux religieux pro- 
fès de l’ordre. 

Que les archevêques , évêques & abbés , 
faflènt réfiûence. 

Que tous curés, à peine de faiGe de leuî's 
temporels, foient , par chacun an , tenus, le 
dernier jour de janvier , de porter , au greffe 
de vos jurifdiciions ordinaires , les regifrres 
de baptêmes , de morts, mariages, fsgnés en 
chaque page, & les feuillets cotés. 

Qu’aux maifons reügieufes ne puiîTs être 
admis aucun enfant, au-deiTous de vingt- 
cinq ans, fans permiaîon des pères, mères 
& tuteurs. 

Que tous devins , magiciens , pronofti- 
queurs & fefeurs d’horofcope , foient punis 
corporellement ; & que nul ne puifTe faire 
almanach fans permiflîon de l’évèque & des 
juges lieu , à peine du fouet. 


Artîcîs de 
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Parce que l’état de la nobleffe eil ceîtîi 
d’entre les ordres auquel a été commife la 
force & le maniement des armes, pour la pro- 
teâion & défenfe de votre royaume; plaife 
à votre majefté vouloir conferver & main- 
tenir cet ordre en fes honneurs , üroits , 
franchifes & immunités , & néanmoins ne 
lui attribuer autres nouveaux droits , d au- 
tant que ce ne pourrait être qu’à la charge 
^ oppreffion de vos autres fujets. 

Mais qu’il ne foit permis à aucun de 
éprendre la qualité d’écuyer , & de porter 
armoiries , s’il n’eft véritablement noble ; 
& qu’il foit informé contre ceux qui ont 
ufurpé cette qualité. 

Que tous ennobliffemens , faits depuis 
Henri II, par argent & fans caufe valable , 
foient révoqués, d’autant qu’ils ne font don- 
nés que pour exemption des tailles. 

Et d’autant que plufieurs n’ofent fe plaindre 
des violences & exaéfions faites par les gou- 
verneurs & lieutenans ; qu’il foit permis s 
ceux qui s’en voudront plaindre , d'envoyer 
leurs plaintes avec le nom de leurs témoins 
clos & fcellés à vos juges ordinaires des 
lieux. 
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Defenfes foient faites à tous gouverneurs 
eapîtainss, lieutenans ou autres commandans 
de prendre fourniture, lever aucun droit & 
autres exadions fur les habitans du plat 
pays , de leur faire faire aucune corvée. 

Soit auflî défendu à tous gouverneurs s 
lieutenans & autres, aux foldats & gens de 
guerre , de prendre ni exiger de quelque 
perfonne que ce foit, aucune denrée & 
marchandife , entrant ès villes', fous peine 
de la vie. 

Remarquez qu’à la manière dont les Etats 
s’expriment dans leurs cahiers, on fent que 
ces adions qu’ils condamnent , font les 
crimes de quelques-uns, & non pas des 
ufages généraux & communs à tous les gens 
de guerre , comme ils l’étaient du temps des 
autreÆtats-généraux.Il eft évident que Henri 
IV & Sully avaient réprimé ces défordres. 
Nous allons voir des ufages qui tenaient 
encore de la féodalité & des antiques habi- 
tudes -d’an peuple long-temps ferf. 

Soit auflî défendu à tous capitaines , fei- 
gneurs , gentilshommes , de retirer en leur 
fortereffe , châteaux & maifons , gens mai 
vivans , inconnus , vagabonds , aceufés en 
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jufnce , à peiné d’en être tenus comme 
complices. 

T Que les règlernens pour la conduite des 
gens de guerre foient renouvelles; déienfes 
leur foient faitçs de prendre chevaux , char- 
_ rettes , bœufs , pour porter leur bagage , 
&c. ( Miis en demandant que ces crimes 
leur foient défendus , on ne fe plaint plus 
. de leurs ravages comme autrefois. ) 

Que tous châteaux & fortereflfes , appar- 
tenans tant à votre majefté qu’à d’autres, 
qui ne font fur les frontières , foient dé- 
molis. 

Que tous gentilshommes & autres ne 
puilTent faire faire aucunes corvées, garde ou 
guet, aux laboureurs & autres perfonries, 
s’ils n’oat titre valable. 

Que défenfes foient faites à tous gentils- 
hommes & autres , de contraindre d’aller 
' moudre en leurs moulins , cuire en leurs 
fours , & prelToirer en leurs preiîoirs , ni 
d’ufer d’autres droits de bannalité , ains foU 
loifible d’aller moudre , cuire & prelToirer à 
tels moulins, fours & preflbirs que bon 
femblera , quelque iouiffance & polfellion 
que lefdits gentilshommes & autres paiiTent 
alléguer au contraire; s’ils n’ont titres va- 
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îabîes , dont ils feront tenus faire apparoir 
fix mois après !a publication de l’ordonnance. 

Que les feigneurs qui ont droit de tailles 
Sc aides fur leurs valïàux & tenanciers ne 
les puilTent exiger , finon en cas de ma- 
riage de leurs filles , chevalerie du Saint- 
Efprit, & prife pour le fervice de votre 

majefté , & voyages d’outre- mer qu’il 

vous plaife retrancher tous les autres cas..., 

S’ileft vérifié qu’aucun feigneur ou gen- 
tilhomme & autres , ait procuré direcie- 
ment ou indireâement de faire loger des 
troupes de gens de guerre , ou compagnie 
de Bohémiens , pour travailler les habitans; 
qu’ils foient privés de leurs terres & juftice. 

Qu’il foit défendu aux feigneurs & gen- 
tilshommes de s’entremettre aucunement du 
mariage des filles de leurs vafiaax & tenan- 
ciers, fous peine d’être privés de leurs droits 
de juftice. 

Remarquez qu’on ne fefait aucun re- 
proche de ce genre au clergé. S’il féduifait 
quelque femme ou attrapait quelqu’argent, 
c’était fans violence , fans fcandaîe , fans 
ravage. 

Et d’autant que nonobftant les rigou- 
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reuTes défenfes , tant de fois réitérées , les 
combats exécrables des duels n ont point 
celle ; plaife à votre rnajefte que tous ceux 
qui fe battront , appellans ou appelles , 
ceux qui porteront billets ou paroles, foient 
déclarés coupables de lefe-majefté au pre- 
mier chef, & punis de mort. 

Qu’aucune lettre ne puifTe être expédies 
en votre chancellerie , ni arrêt donné en 
votre confell pour dilfraire vos fujets de 
leur jurifdidion ordinaire. 

• Plaife à votre m'ajefté faire cefTer îa vé- 
nalité des oiuces de juüicature..., leur in- 
terdire toute taxe, épice, & vacation pour 
quelque expédition que ce foit. 

Que les préfidens , confeillers des cours 
fouveraines , & autres olRciers de juflîce 
foient vêtus d’habits décens , & ne fe trou- 
vent qu’en lieux & compagnie convenables à 
leur qualité , fous peine d’être blâmés pour 
la première fois , fufpendus de leur charge 
pour la fécondé , & privés d’icelles pour la 
troifième. 

Que tous vos juges & confeillers , tant 
des cours fouveraines , qu’autres , falTent 
eux-mêmes les extraits de leurs procès, fans 
en commettre la charge à leurs clercs. 
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Afin de remettre !a liberté du commerce Article *1 
& faire cefler toutes fortes d’oppreffions 
defdits fermiers (du domaine) que les droits, 
tant de ladite traite foraine , domaniale , 
que d’entrée , foient levés aux extrémités 
du royaume ; & qu’à cet effet les bureaux 
defdites tailles & droits d’entrée foient établis 
aux villes frontières & limites du royaum.e. 

Plaife à votre majefté de décharger vos 
pauvres fujets de toutes tailles , taillons , 
crues , aides , gabelles ,,fubvèntîons & au- 
tres impofitions, généralement quelconques, 
mifes fur vos fujets.... pour a quoi mieux 
parvenir, plaife à votre majefré décharger 
vos finances, des grands éxceffifs états, dons, 
penCons , & appointemens , lefquels fe 
paient , tant aux princes , felgneurs , gou- 
verneurs de provinces & places , gentils- 
hommes , qu’à vos officiers de judicature 
& finances, enfemble de votre maifon , 
écurie , vénerie , fauconnerie , artillerie & 
marine , gendarmerie & infanterie. 

A la fuite de ces articles on demande aufil ^ 
que le roi aboliffe toutes les exemptions des 
tailles ;■ qu’ès provinces où les tailles font 
réelles, elles foient impofées indifféremment 
fur tous. 
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On prie le roi de réformer une foule 
d’abus en tout genre, & de fupprimer une 
foule de charges inutiles dans fa maifon , 
dans fes cours fouveraines & ailleurs. 

Le roi ne fit point d’ordonnance. Ces 
cahiers ne produifirent que des méconten- 
temens. 

Depuis cette aflemblée jufqu’à ce jour , 
les Etats-généraux n’ont pas été ralTemblés ; 
mais il en fut encore queftion en 1649. 
Louis XlF^écûvlt une lettre circulaire, 
pour les convoquer ; & cependant ces Etats 
ne furent pas tenus. 

La nation françaife qui , depuis Phara- 
mond jufqu’à Henri IHy n’avait eu de fuccès 
que dans les armes , & qui ne pouvait 
guère être regardée que comme la première 
des nations barbares , prit , tout-à-coup , 
fa place , parmi les nations policées ; & 
même, elle n’y tînt pas un rang inférieur. 
. La grandeur où elle parvint, ne doit pas 
nous tromper : elle devint favante , riche , 
heureufe , illufire ; non parce que le car- 
dinal de Bdcfielleu gouverna l’Etat , avec 
defpotifme ; non parce que Louis XlH 
rendit la nation amoureufe de fon roi , 
gouverna avec fafte, & affecia trop quel- 
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guefois de faire fentir quït était maître 
mais parce que le cardinal de Richelieu- 
acheva d’abattre tous les petits tyrans,. qui 
tentaient encore de garrotter- une natiqn que 
vingt rois avaient àppellée à la liberté ■; 
parce que Louis \XIIL fut -donner de l’en- 
femble -à un Etat, dont toutes les parties 
avaient ' été' défunies jufqu’à: foh règrife-; 
parce qu’il, établit la paix intérieure , dé-' 
veloppa 'i’induftrie , éveilla- -tous ' les -arts i 
empêcha ;le tiers-étaf d’êtîë iRolefté , iailTâ 
rhonmie' .de bien & l’homme induftrieux' 
jouir,. non de cette liberté':de contredire 
la puiflànce îégiflative & l’exécutive , dont 
on jouit , jufqu’à un certain point , dans 
quelque république; mais de ta liberté.'tie 
développer fes talens & fes goûts , dont 
on ne jouit pas toujours, dans les républi- 
ques; parce que, fous Louis ■ XV, à ceite 
liberté qui s’accmt encore, ilfe joignit une 
liberté -de. peafer, qui étendit beaucoup 
la fphère de nos idées , & qui contribua 
encore à augmenter celle de notre bonheur ; 
enfin, parce que ces rois préférèrent d’être 
les fouverains d’un grand peuple , riche , 
libre & refpedable , à n’être que les chefs 
mal affermis de quelques grands feigneurs 
peu riches, & maîtres d’ûn peuple pauvre ^ 
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avili , peu nombreux & feif, fans induftrie 
au dedans & fans confidération au dehors ^ 
tel qu’il avait été pendant tant de fiècles, 

* Récapitulation. 

■En traçant .Ie_tableau de chaque aflem- 
bîée des Etats- généraux,, .je fuis entré dans 
des détails trop minutieux ; j’ai fouvent 
facrifié la précifion & FéJégance , au defir 
d’inftruire ; fur-toàt à la néceflité de prouver 
que je ne forgeais point un fyftême , que je 
n’altérais point les faits -, que je n’expofais 
que de triftes & peut-être d’inutiles vérités, 

: J’ai voulu écrire l’hHtoire des Etats-géné- 
raux ; mais les Etats-généraux n’ont point 
d’hiftoire. Leurs affembiées n’offrent que 
des faits ifoîés , fans rapports entr’eux , & 
fans influence fur le corps politique, pré- 
cifément comme les aâions de l’enfance, 
qui , fans liaitans entr’elles, fans combinai- 
fons, & fans motifs, ne font qu’une agi- 
tation momentanée qui n’apporte point de 
fruit, & qui n’a point d’eftèt fur le lende- 
main; auffi l’enfance n’a-t-elle point d’hiftoire. 

Les peuples fauvages , les Hottentots , 
ks Nègres, les Tartares, & beaucoup d’au- 
tres peuples n’en ont point : ils n’ont que 
des évènemens. 
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Les comices de Rome ont une hiftoire' 
qui le développe aiféïr.ent Sc rapidement. 

On les voit fe former fous les rois , fe pér- 
fedionner fous les premiers confuls , 'fe 
fortifier par les débats , contraindre le fénat 
à refpeder la nation, & à lailTer le peuple 
jouir de tous les droits de la fouveraineté. 

Plus les faits qui concernent les Etats- 
généraux font ifolés , plus il eft nécelTairè' 
de les récapituler , afin de les voir en maffe'^ 

après les avoir vus en détail. 

1 

Le corps politique , dans toutes les na- Comçofitîaa 
tions fondées fur les débris de l’empire' i;tiqu?cE 
romain , fe compofa , non de citoyens , oîfi'onrT--- 
habitans des villes, comme chez les anciens , «-“ié Ro 
mais de feigneurs de châteaux. 

Ces feigneurs , ifolés & féparés les uns oes 
des autres, ne pouvaient avoir, entr’eux, 
ni fraternité , ni égalité, ni communauté 
d’intérêt, nimêmes projets d’agrandiffement, 
ni même plan de défenfe. Il était donc im- 
poffible que l&ur confédér ation produisît un 
efprjt public. 

Les habitans des villes aiment les loix, 

& s’y foumettent volontiers. Les feigneurs 
de châteaux aiment les armes, & ne cèdent 
qu’à la force. Le gouvernement républicain 
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a dû préticminer chez les anciens ; le gou- 
vernement monarchique a pré'vaîu néceffai- 
remsnt chez les modernes. 

La confédération des feigneurs a toujours 
deux objets. i.run , de les fouftraire aux rois; 
Tautre. d’alTervir les peuples , qui ne trouvent 
d’abri, contr’eux-; qu’en fe fortifiant dans 
les villes : ainfi elle tend toujours à rendre 
le monarque fans pouvoir, le peuple efçlave, 
èc, -i’Eltat fans force. Telle eft encore la 
fituation de la Bologne. 

,Ces coiiiédérations ce feigneurs fe lOr- 
mèrent, dès la première race : elles rnor- 
celèrent la monarchie fença.ife : elles en 
firent une elpèce d’o.iigarçhle de feigneurs 
de châteaux; mais elles trouvèrent une autre 
confédération toute formée & plus impofante 
que leurs armes, Ce.fut celle du corps ecclé- 
fiaftique, dont i’alfociation avait commencé 
du temps des Romains : alTociation que les 
ravages des Barbares avaient rendue infini- 
ment chère à tous .les peuples fubjugués. 

Les richeffes du clergé, dons des empe- 
reurs romains & de la piété des Gaulois, 
l’arrondilTement des diocèfes, imaginé fous 
ces mêmes empereurs , à l’inftar de celui 
des cités & des métropoles de l’Empire» 

rinftruciion 
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Flnftruâibn des 'eccîéfiaftiques rendirent le 
c©rps du clergé refpeétable aux Earoaresr 
il fubfifta feulj dans !ë teinps où. toutès”Ies 
municipalités , "du toutes les Gignités ds 
l’Empire s’écroulèrent, autour de l.uli 

II fut admis dans ralTefnDTée des. feigneurs 
mais t! ne fe confondit pas avec ef e ; iitie 
ùn corps à part, un état dans l’Etat, une 
àlTemblée dans l’aflemblée : &, dès 'ce rfto- 
ment, il y eut deux efprits de corps & un 
èouvel obftacle , pour former un efprit 
public. 

Le haut clergé elt compofé de grands 
propriétaires, féparés auîîi les uns desautres, 
par degrands intervalîes. Ils ne purentavair, 
ni une vraie fraternité, ni une parfaite égalité 
entr’eüx. Cette feuîe pofition les obligea de ' 
recourir à la hiérarchie , & les fournit à un 
chef, quoique, dans l’origine, tous les 
évêques fulTent égaux, & que l’humilité 
chrétienne, les dogmes de l’évangile, pref- 
ctiviflent cette égalité ; mais , ni loi, ni prin - 
clpe ne réfifte contre la force de la utuation ; 
c’eft un torrent qui entraîne fes digues. 

Les eccîéfiaftiques étudiant, en commun, 
dans des écoles & des féminaires , élus long- 
temps aux grandes places , par les prêtres & 
Toms II, L 
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les habitans des diocèfes , félon les anciennes 
formes , confervèrent toujours plus de rap- 
ports entr’eux, que les feigneurs de châteaux; 
ils fentirent davantage rutillté du mérite j 
Si privés des douceurs du mariage, ils furent 
moins fufceptibles des ’vains préjugés de la 
naiffance. Ils n’eurent pas la faiblelTe pater- 
nelle , qui brigue fouvent , pour des enfans 
ineptes , les places qui demandent le plus 
d’intelligence- 

L’efprit du corps eccléfiaftique eft de tout 
foumettre par les préjugés & par les terreurs 
d’une autre vie , comme celui de la nobleflc 
eft de tout affervir par les armes & par l’or- 
gueil de la nanlànce. 

L’un infpire l’aftuce & le menfonge , l’autre 
î’audace & la violence. L’un & l’autre laif- 
sèrent le peuple efclave : l’un & 1 autre atta- 
cuèrent les rois ; i amoition de ces deux corps 
les rendit naturellement ennemis, & quelque- 
fois les unit par une co-alition momentanée. 

Quarante rois ou fils üe rois (î), piufieurs 
reines, périflant par le glaive, fous la pre" 
mière race, onze rois ou fils de rois oépois® 

(i) Voyez la nouvelle Hiftoire de ChaTUmagM, 
âans laquelle M. GaïlUrd nous a donné ceîte êb 
freyabie iifie. 
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folemnellementjcinq condamtiés à mort fi), 
& un nombre infini d’enfans iffus du f<ing 
royal , enfermés dans des cîoîtres, fous la 
fécondé race, furent le réfuîtat nécelTaire 
des pallions & du choc de ces deux corps. 

Les croifades , piège tendu aux empereurs, 
aux rois, à la noblelïè, par l’aftuce ponti- 
ficale , firent périr une multitude innom- 
brable de nobles, & augmentèrent le pouvoir 
du facerdoce. Le peuple commença à ref- 
pirer, par la perte de cette foule de petits 


(ï) Ces onze princes étaient: 

TaJJllhn , duc de Bavüère , cendamné à mort o£ 
enfermé dans un cloître; 

Bernard , roi d’Italie, condamné & mis à mort; 

Louis-U-faiblc dépofé avec fa femme Judith ; 

Lothaîre , roi de Lorraine , qui ne fut que dépofè ; 

Charles , frère de Pépin , roi d’Aquitaine , con- 
damne à m.ort & mis dans un cloître ; 

Charles-le-chauve , qui ne fut que dépofé ; 

Pépin , roi d’Aquitaine , condamné à mort & mis 
dans un cloître ; 

Carlaman ^ fils de Charîes-le-chauve , condamné à 
mort & mis dans un cloître; 

Hugues , fils de Lothaîre & de) Vaîrais , enfermé 
dans m cloître ; 

CkarUs-le-gras dépofé; 

Et CharUs-k-fimpk dépofé deux fois. 

h a 


Du 

âifirs-é:at. 


1^4 £)ES Etats^cekesaux 
tyrans. II acquit quelque lumière, par la 
fréquence des voyages en Grece & en Syrie. 
Il fortit un peu de îa misere, par le mou- 
vement que les croifades imprimèrent au 
numéraire enfoui dans les cloîtres & dans 
les châteaux. Suger , l’aboe Suger, appella 
les peuples à la liberté & au fecours des 
rois, trop long -temps opprimés par deux 
"Corps qui, polledant tous les biens, îailiaient 
l’Etat fans force & fans gloire. 

Les villes affranchies, mais faibles, lan- 
guirent long - temps , fans que les citadins 
ofalTent mêler leurs vois à celles des nobles 
& du clergé ; quoique la plupart des ecclé- 
Caftiques fuffent nés de fimples bourgeois 

de fimples villageois. Enfin, le vertueux 
faint Louis admit les député s des villes , 
dans quelques aflemblées. Philippe -le -bel 
les admit folemnellement , dans celles du 
clergé & des feigneurs , fous le nom de 
tiers-état. Ces députés , trouvant ces affem- 
blées divifées en deux corps , furent réduits 
à en former un troifième. Ce fut encore us 
obftacle qui em-pêcha l’efprit public de naître. 

Ces députés des villes , ou plutôt des 
bailliages Bc desfénéchaufl'ées, étaient encore 
des hommes nés dans des contrées différentes 
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d’efprit & de mœurs ; inconnus les uns aux 
autres , ils arrivaient avec des idées, des opi- 
nions, des préjugés, qui fe contrariaient; 
raiîemblés un moment, iis ne devaient jamais 
fe revoir : aucune amitié ne pouvait les unir ; 
aucun Intérêt commun ne pouvait les mou- 
voir. Ils étaient , pour la plupart , de petits 
propriétaires, voifins de grands prop riétaires , 
auxquels ils craignaient de s’oppofer. Plu- 
fîeurs , venus de provinces nouvellement 
foumifes, ne fe regardaient pas comme 
Français. Les.plus zélés pour leur pays avaient 
toujours le plus d’empreffement à facriner 
les intérêts des autres provinces. Ce dernier 
ordre n’avait pas même , comme les deux 
premiers, un orgueil commun. Il n’y avait 
que les. vexations, les fouffrances, les plaintes 
& les humiliations , qui fuilènt comununea 
à tous ces députés du tiers-état; mais ils 
ne pouvaient s’accorder fur les moyens de, 
s’en défendre. 

Aucun député ne retirait îo moindre 
avantage, pour lui,, ni pour- fon pays, en: 
cherchant à complaire à. l’aCTemblée : e^sa 
ne donnait ni place- ni récompenfe. Ella 
protégeait, à peine, fes membres reunis; 
elle ne pouvait, quand iis étaient fépares, 

L 3 
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les garantir de la vengeance du moindre 
des feîgneurs , qu’ils auraient oÉfenfe , par 
une généreufe réfilîance. Âinfi 5 d y avait 
des dangers & aucun encouragement. 

Tous les hiftoriens difent que, dans les 
derniers Etats de 1614, le tiers-état commit 
une grande faute . en prenant , pour fes repre- 
fentans, des officiers de juftice , des oéputés 
qui , mus par un efprit de corps particulier, 
avaient des intérêts differens des fiens. Mais 
il fallut bien les choifir; car dans le tiers-etat, 
perfonne n’était plus inftruit des loix, des 
formes & des abus, & perfonne ne coanaif- 
fait mieux l’art de parler en public. 

Dans toutes les affemblées des Etats, cha- 
que ordre eut des prétentions particulières, 
Sc des difputes avec les deux autres : chacun 
pour triompher, dans ces diffentions, cher- 
chait à s’appuyer du roi ÿ & l’autorité royale 
fe fortifiait de la méfinteiiigence de tous. 

Ce n’eft pas que ces députés, hommes 
choifis, l’élite & les gens les plus éclairés de 
leur fiècle, ne connuffent ce qui était avanta- 
geux à l’Etat, Si ne vifl'ent ce qui était utile à 
tous. La preuve qu’ils l’ont connu, c’eft qu’ils 
ont demandé, premièrement, que les Etats- 
généraux s’affimblaifeiit fréquem menti fs' 
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COndement, qu’il y eûtunecommifEon inter- 
médiaire, qui veillât à faire exécuter les réfo- 
lutions des Etats lorfqu’üs feraient féparés ; 
troifièmement, qu’on ne mît pas d’impôts 
fans leur confentementj quatrièmement, que 
les impôts qu’ils accordaient ne fuffent levés 
que pendant une année ; cinquièmement , que 
les eccîéfiaftiques fuffent mieux inftruits, & 
qu’ils fuffent élus dans les affemblées diocé- 
faines ; fixièmeeient , que la vénalité des 
charges fût abolie ; feptièmement, que le roi 
abrogeât toutes ces exem-ptions de droits 
qui retombaient toujours à la furcîiargedu 
peuple. Toutes les affemblées des Etats-gé- 
néraux ont fait ces demandes, aucune d’elles 
n’a été accordée. 

Non - feulement la diverfité des intérêts 
dans les trois ordres, & la diftance oes con- 
trées d’où venaient ces députés , empêchèrent 
qu’il ne fe formât un efprit public; mais 1 ad- 
miflîon du tiers-état empêcha qu’il ne fe for- 
mât même un efprit momentané, p.opre 
aux révolutions. 

Le îiers-éta.t, compofé d’agriculteurs, d ar- caraSèri 
tifans, de marchands, d’artiftes, de gens de 
loi, d’hommes laborieux & occupés , a befom 
de paix. Tant qu’il fera livré à fon inftinci 
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r<aîu"el , ii aura un efprit pacificateur & «oiv^ 
fervateur. La guerre lui eft toujours funefte : 
ii eft pillé par tous les partis, Scimpofé même 
celui qu’il adopte. 

La nobieife eft oifive tant qu’elle ne fait 
pas la guerre. Cette oifiveté la rend inquiété ; 
la paix la ruine : ü la guerre n’en diminue pas 
le nombre, fes propres enfans lui font à 
charge : tantôt on en a fait des corps de 
cadets; tantôt on a établi des écoles, pour 
les élever , aux frais de l’Etat : toujours elle 
craint fa propre multiplication : il faut 
quelle fe batte, foiî pour le roi, foit contre 
lui, foit entr’eîle. Elle ne s’enrichit que 
par fa bravoure, par des mariages ou. des 
psnfions. 

Montefijuieu prétend qu’elle a dépouillé 
trois fois le çkîgi de fes biens par violence, 
& oue 1 g clergé les a recouvrés trois fois par 
J. Aujourd’hui elle a engagé les rois à 
lui. coîiférer tous les grands bénéfices : c’eft 
.:;ne cat’-e manière q.u’eüe a imaginée pour 
s’ ,j, tn'parer une quatrième fois. 

Ede \ trouve encore l’avantage de fedé- 
ba o'ffer de l’excès de fa population, en 
vi;uant fes cadets au célibat, & en mettant fes 
filles dans des monaftères. C’eft fon interet. 
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fans doute ; mais n’eft-il pas contraire à 
l’intérêt public? 

Le clergé compofé de célibataires, formé, 
dès l’enfance, à la dilTimulation, à la gêne, 
n’ofant fe livrer aux plaifirs les plus purs, à 
ceux que la loi permet aux autres hommes, 
n’a de dédommagement, qu’une ambitioa 
lourde, &des intrigues obfcures. Il domine 
à l’autel; il domine dans le confeflional ; 
il méprife nécelTairement des hommes qu’il 
confefie , qu’il foumet à la pénitence , ou qu’il 
ablbut à fon gré. Il les méprife, & il prend 
leurs biens quand ils lui font fournis; il les 
jette au feu quand ils lui rélîflent ;■ il a dépofé 
les rois quand il a été puilîant ; & il a trouve 
des fanatiques qui en ont immolé piuCeurs à 
fa vengeance, (i) 

En fubordonnant toutes les puiiTances tem- 
porelles à la fpirituelle , il ne s’eft trouvé aflu- 
jetti qu’à fes propres loix ; & il s’eii: conduit 
félon fes intérêts politiques. Il a caufe beau- 

(î) On pourrait faire 5 depuis ^ tr.iS s. tnoit 

par Samuel , jufqu’à Henri III - Hanri IV 8c Lcun -a 
une liûe effroyable de ces cnnres corranis par le 
fanatifins t cette fuite de meurtres doit faire par- 
donner un -peu de chaleur à ceux «Jui la conaaifTeht 
& qui s’en alHigenr. 
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coup de révolutions , ô£ en a fi peu éprouvé ^ 
qu’il y a encore en France ,1e même nombre 
d évêchés & d’archevêchés, qu’il y avait, dans 
les Gaules, du temps des Romains : le même 
ordre, la même hiérarchie y fubfîfte. Il n’y 
a pas un feul royaume , une feule république 
en Europe, & peut-être dans le mande, qui 
foit aufîl ancien, & qui ait joui d une pareille 
fiabilité. 

Chaque eccléfiaftique protégé par fon 
corps, & ne craignant, ni pour une femme, 
ni pour des enfans qu’il n’a pas, redoute peu 
les révolutions, & les fomente, ou les fait 
naître à fon gré. 

Sous les deux premières races, où le clergé 
te lanobleiTe ont prédominé, les révolutions 
ont été nombreufes. Sous la troifième, ou 
le tiers-état a été admis, dans les affemblées, 
aucun roi n’a été dépofé. 

Marcel, prévôt des marchands, affalEna 
deux feigneurs ; mais il refpeda le dauphin. 
Si le clergé eût prédominé alors , comme fous 
la fécondé race, il eût mis le dauphin dans un 
cloître. Le cardinal de Guife fe vantait de 
tonfurer Henri III. Le duc de Guife voulait 
régner à fa place. De nouveaux privilèges 
pouvaient féduire le clergé; le domaine royal 
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partagé en fiefs, des droits de jaftlce plus 
«tendus, pouvaient tenter la noblefle; mais 
que pouvait-on offrir au tiers-état ? La re- 
mife des impôts? Elle était impolEbie, & Ton 
n’eût abufé perfonna en la promettant. La 
nobleffe & le clergé s’entendent quelquefois, 
fur leurs intérêts, fans fe communiquer; mais 
lorfque Guife voulut capter & connaître les 
fentimens du tiers-état, il fut oblige d ima- 
giner un formulaire, & de le faire Cgner à 
toutes les villes. Ce formulaire .le perdit, en 
avertiffant Eenri III de fon danger. 

Le tiers-état mit donc, dans la balance Effets as 

. . 3 ^ , Î'adniilîîoift 

polltif^ue 3 un poids iempscha gô trop xiers-écsi 
vaciller, & de fe renverfer fur le prince. Il pj. 

affura le trône en butte au glaive de la no- Cliques, 
blefle, & aux excommunications du clergé. 

La magiftrature roturière mit un frein aux 
ulurpations & à l’oppreffion des nobles ; elle 
remit tous les droits de la fouveraineté dans 
la main du fouverain; elle s’oppofa, malgré 
les efforts du clergé, aux entreprifes des 
papes , & fauva le royaume de la honte d’être 
un p^ys d’obédience. 

Le tiers-état fournit à tous les befoins du 
du royaume par l’agriculture ; il l’enrichit par 
le commerce ; il le rend honorable pur les 
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beaux arts & par les belles lettres , 
prefque feul encore, il a cultivés, en France, 
avec fuccès; il le défend par d excellentes 
troupes; il n’a nul befoin aes ûeux autres 
ordres, qui ne peuvent fe rendre utiles, & 
perdre l’inquiétude qui les tourmente, quen 
fe livrant à ces mêmes travaux qu ils af- 
fedent de dédaigner, & qui font dautairt 
plus dignes de refped, qu ils font les véri- 
tables fondemens fur lefquels repofe 1 Etat 
entier & même tout 1 ordre focial. 

L’adminiftration en eft fi convaincue, 
que , depuis les deux rois inftruits par le 
fage Suger, tous leurs fucceffeurs ontabaiffé 
les grands, ont réprimé le clergé, ont élevé 
le tiers-état. Ils en ont retiré les fruits les 
plus defirés par tous les potentats : l’amour 
des peuples , une puiffance inébraniab.e , 
une force redoutable à l’Europe , & une 
profpériîé intérieure , dont il n’y a pas 
d’exemple , dans aucune autre monarchie. 

Cette profpérité toujours croiffante, de- 
puis Emrï IF, & portée à un fi haut degré 
pendant le glorieux régné de Inouïs ^ÏF êr 
le règne plus heureux encore de Louis XF, 
avait fait croire que jamais on ne fonge- 
lait , en France , à rappeller ces grandes 
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aîTemblées , qui ont produit plus de que- 
relies , entre les trois ordres , qu’elles n’ont 
eu d’utilité réelle ; ma-is^aujourd’hui l’efprit 
tiumain ayant acquis plus d’étendue & plus 
d’énergie , les deux premiers ordres ayant 
montré plus de modération , le troifième 
ayant en général une éducation plus Soi- 
gnée ; les lumières, plus répandues , ayar.t 
plus rapproché tous les hommes ; le gou- 
vernement , moins timide, mieux infcruit , & 
plus difpofé à rendre heureufe une nation 
dont la profpérité fait fa force, fa richelTè & 
fa gloire , croit devoir conférer avec elle. 

Il a déjà créé des alTembiées provin- 
ciales : il convoque aujourd’hui les Etats- 
généraux ; mais il n’oubliera point, fans 
doute, qu’ils font encore à créer ; que 
jamais nous n’avons eu, en France , de 
véritables Etats-génératix : qu’abufés, par 
ce nom , nous avons pris , pour tels , d’in- 
formes alïernblées , compoiées fans réglé , 
où. des divifions mal conçues amenaient oes 
querelies , où des intérêts particuliers fe- 
faient , fans cefle , oublier les intérêts de 
l’Etat, & où l’efprit de corps étoufrait per- 
pétuellement l’efprit public ; enan , il fs 
rappellera que , pour obtenir oes vertus 
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patriotiques, il faut un nouvel ordre & de 
nouveaux principes. 

ï,a nation ne H eft remarquable en effet, & il eft im- 

portant de le dire , que la nation n’a jamais 

roent afiim- complètement affemblée. Sous les deux 
premières races il n’y eut que des nobles 
& des eccléfiaftiques de convoqués. Saint 
Louis admit dans les affemblées publiques 
quelques députés des villes. P hilippe-le-bcl 
y appellales députés de la plupart des villes, 
& forma le tiers-état. Charles VIII y ajouta 
les députés des campagnes. Mais déjà les 
princes & les pairs n’affiftaient plus a ces 
affemblées que comme perfonnes accom- 
pagnant le roi. Ils n y affftaient point pour 
délibérer, opiner, voter, en qualité de 
princes & de pairs , comme partie inté- 
grante , nécelïaire & eilentiede des Etats. 

Cependant par-tout les premiers de l’Etat 
font une partie effentielle de lafiemoîée de 
la nation. A Rome les confuîs, les féna- 
teurs, les patriciens , les chevaliers en fe- 
faient une partie tellement effentielle St 
inhérente que fans eux ce n’était plus le 
peuple , popuîus , c’était la bourgeoifie , 
plels, qui s’affemblait. Ils haranguaient le 
peuple , donnaient leurs voix avec lui , & 
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msdifiaient fouvent fes volontés , fur lef- 
queiies iis influaient toujours. Il en eil: de 
même en Suède , en Pologne, en Angle- 
terre ; les premiers de la nation ne s’en 
réparent point. 

C’eft ce vice radical dans la conftitution 
des Etats-généraux , qui les a tduj ours em- 
pêché de prendre une grande cor.fiftance. 
Malgré tout ce qu’une telle allembîée a 
d’augufte& d’impofant, on a toujours fenti 
que la nation n’était pas complètement al- 
femblée , & dès-îors il y a eu une vacilla- 
tion qui l’a empêché de prendre fa véritable 
affiette, & de fe trouver fixe fur fa bafe. 

Obfervons encore que î’admiflîon des dé- 
putés des campagnes , n’a pas augmenté le 
nombre des repréfentans du peuple. Ils font 
au contraire moins nombreux que quand 
on n’y admettait que ceux des villes ( i 


(ï) AParis,foasle roi ]ear^^ ^3565 députés. 

pour la feule langue d'Oyl 800 

A Tomi ,{ovs Charles Vlil , 1483,5 fjOO- 

A Orléans , fous Charles IX , 1560./ ^^5 tieux V ^ ‘ * 
A Blois , Henri III , . 1576 ,> langues <-too- 
A Blois, fous Henri III, . 1388,» d’Oyl 
A Paris, fous Louis XIII ^ 
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Ainfi il eft néceffaire de compléter raffem- 
blée à plùfieurs égards. 

Nous avons plus de lumières , on le dit , 
je le fais ; nous fommes meilleurs géomè- 
tres 5 navigateurs plus habiles , phyficiens 
plus profonds , poètes plus corrects , ora- 
teurs plus éloquens ; mais entendons-nous 
mieux les afiàires que François de Guife , 
que le cardinal de Lorraine , que Henri de 
Guife, qn’Etienne pafquier, que Bodin, 
que le cardinal du Perron? 

H’efprit des loix , fur- tout le Contrat 
foetal , & une foule d’ouvrages excellens , 
quoique moins célèbres , nous ont donné 
des idées plus juftes de la conEitution des 
Etats; mais, je le demande encore en lom- 
mes-nous plus difpofés à fuivre leurs pré- 
ceptes ? avec plus de lumières, avons-nous 
moins de payions ? 

Fias je defire le bonheur public , plus je 
fuis prompt à m’alarmer, fur ce qui peut 
lui nuire : plus j’ai lu , plus je , me fuis 
inftruit, plus je connais les maux où une 
folle préfomption nous a précipités, plus 
je dois avertir des dangers qui nous me- 
nacent. Je fuis comme une garde avancée 
dans une nuit obfcuré; attentive au moindre 

bruit , 
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bruit , elle doit plutôt s’émouvoir fur une 
fauiTe alarme , qu’elle ne doit expofer l’ar- 
mée , par fa négligence , à un péri! véri- 
table. 

Les évêques dont plufieurs ont montré, 
<ians ces derniers temps, des vertus 11 pa- 
triotiques, & qui, eux-mêmes, ont con- 
couru à nous faire obtenir la tolérance ; 
Jes évêques qui ne s’appelaient point mon- 
feigneur , qui n’ont pris ce titre , fi peu 
conform'e à l’efprit de l’évangile , & fi 
étrange dans des hommes qui fe difent 
Jes fuccefieurs des apôtres, que depuis les 
derniers Etats-généraux, font-ils plus dif- 
pofés à renoncer aux formes particulières 
qui en font une république, au milieu du 
royaume , & à fe rapprocher des formes 
générales qui doivent faire un feu! corps 
de tous les membres de l’Etat , afin qu’il 
ait de l’unité , dans toutes fes parties ? 

La nobleffe , plus éclairée aujourc’hui, 
& moins turbulente qu’elle ne i était jadis , 
la nobleffe , où tant ûe vertus particulières 
fe font déployées , où l’on a vu tant d exem- 
ples d’un grand dévouement; la nobleffe, 
prife en corps , eft-elle moins avide d en- 
vahir exclufivement tous Tes honneurs de 
Toms II, j'd 
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la fociété ? n’a-t-el!e pas , depuis les derniers 
Etats-généraux , tenté d’enlever à la roture 
& les grands bénéfices , & les grades mili- 
taires , & les charges de judicature , fur- 
tout dans les provinces où plufieurs parle- 
mens fe piquent de n’ctre compofés que de 
nobles , & refufent d’admettre les hommes 
les plus fages & les plus vertueux , s’ils ne 
peuvent prouver quelques quartiers de no- 
bleffe f i) ? & 5 malgré cette foule^de nou- 
veaux emplois qu’elle dédaignait autrefois, 
n’eft-elîe pas livrée encore généralement à 
une oifiveté qui lui fait un befoin de la 
guerre , de la chafie , des duels , du jeu , 
de toute efpèce d’agitation? 


(i) II y a plus de quatre mille charges en France 

I) oui donnent la ncbleffe... Depuis que le royaume 
» eft rempli de nouveaux nobles , plufieurs cours. 
5) fouveraines n’admettent que difficilement , dans 
3 ) leurs compagnies, les familles bourgeoifes qui 

J) n’ont pas encore acquis cette petite illuilration... 
3> On examinerait fi cette irftitution de nos jours 
» eft bonne , qui exige deux ou trois degrés de 
» nobleffe pour être admis au rang d’cfiîcier dariS 
33 le fervice de terre ou de mer. 33 AimmiflratioTi 
des finances de la, France , chap. XTV , des charÿss 
qui donnent la noblejfe. 
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■ "Cegoût des privilèges exclufifs, cette avi- 
dité , n’appartient ni à fecléllaftique , ni au 
noble; ce n eft point un reproche que 
nous jeur fefons ; ils appartiennent unique- 
ment a la corporation qui les fépare du 
refte du corps politique, & qui ont réduit, 
-en quelque forte , le tiers-état à faire auffi 
:une efpèce de corporation , ce qui dét'uit 
abfolument le corps politique : car, que de- 
vient l’Etat proprement dit , que devient 
l’intérêt public, quand ces trois corpora- 
tions fe difputent pour leurs intérêts parti- 
culiers ? 

Le tiers-état eft-il moins défeâueux^ 
Beaucoup plus inftruit aujourd’hui , beau- 
coup plus laborieux & beaucoup plus riche 
qu’il ne l’a jamais été , n’a-t-i! pas perdu, 
depuis les derniers Etats-généraux , le peu 
de faveur dont il jouifiait ? ne lui a-t-on 
pas , en quelque forte , interdit de s’avancer 
dans l’églife , dans les armées , dans la robe? 
ri’eft-il pas toujours feul contre deux ordres, 
trop fouvent enclins à s’unir contre lui , 
& d’autant plus redoutables aujourd’hui, à 
cet égard , que prefque tous les grands bé- 
néficiers font tirés de l’ordre de la no- 
blefle ? 
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Avec les mêmes formes & les mêmes 
vices, n’aurions-nous pas toujours les mêmes 
inconvéniens & les mêmes maux ? comme 
avec la même expofition , la même greffe 
& la même culture , le meme arbre portera 
toujours des fruits de mêm.e qualité. 

Cependant les mœurs , les opinions , la 
Ctuation du clergé & de la nobleffe ont 
changé. Le tiers-état a plus changé encore. 
Il n’efl: plus compofé uniquement d’un 
ramas d’artifans, de petits marchands, 
& de ruirres qui bêchent la terre , comme 
du temps de la féodalité. I! eft jformé d’un 
corps de magiftrats & de jurifcon fuites , à 
qui des fonctions auguftes & des écrits cé- 
lèbres ont donné le premier rang dans 
l’opinion publique , après ceux de l’ancienne 
Rome ; d’académiciens, de favans , de gens 
de lettres , dont les connaiiTances , plus 
étendues que celles des Grecs & des Romains, 
ont fouvent foutenu la gloire de la nation , 
quand le malheur de nos armes lui fefait 
perdre de fon éclat; de riches propriétaires, 
de gros capitaliftes , de manufaâuriers 
opuîens, dont les travaux quadruplent la- 
valeur des produérions du fol ; de négocians 
dont les nombreux vaiffeaux difpuîenî aux 
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Anglais & aux Hollandais , les tréfors des 
deux mondes, & nous procurent des jouif- 
fances inconnues à nos pères , & à la foule 
CCS nations 5 d une multitude innombrable 
d hommes induflrieux , dont le génie inven- 
tif a crée tout ce qui adoucit les malheurs de 
Inumanité, tout ce qui confole ou guérit, 
tout ce qui rend la vie du riche fi douce & 
fi commode. 

Ces jardins, ces palais, ces tableaux , tous- 
les objets de cette magnificence autrefois 
ignorée , aujourd’hui journalière ; tous ces 
monumens des arts, qui rendent fi vain celui 
qui !espofsède,fonties fruits de leur fagacité, 
de leur méditation , de leur travail aiEdu. 

Le pofleileur de tant ce biens, ne peut jeter 
les yeux autour de lui , qu’il ne voye les preu- 
ves de leurs talens ; tout ce qu’il trouve fous 
fa main , d’agréable & d’utile , font autant 
de bienfaits qu’il en a reçus. L’habitude d’en 
jouir empêche d’en fentir le mérite ; mais , 
plus on réfléchit, plus on eft connaifïeur, plus 
on admire cstte foule d’inventions précieufes, 
& plus on s’étonne des dilEcuités que l’in- 
du ftrie a furmontées. Il n’y a que i’envis 
ou une incapacité profonde qui puiiîè dédai- 
gner les inventeurs , les auteurs , les fabrl- 
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cateurs de tant de chofes qui confondraient 
l’imagination , fi une induftrie moins géné- 
rale les rendait moins communes. 

lî faut joindre à ces nommes induftrieux, 
cette foule d’agricoles, qui ne taillent plus 
la terre , mais qui la cultivent avec intel- 
ligence; qui ont changé des landes ftériles 
en vergers , en jardins , en campagnes fé- 
condes ; qui ont enrichi notre fol de toutes 
les plantes exotiques qu’il a pu adopter ; 
qui ont produit de nouveaux fruits & de 
nouvelles fleurs , inconnus jofqu’ànos jours, 
& qui ont rendu les indigènes plus abondans, 
plus doux , plus favoureux. 

Le chancelier Birague obfervait avec 
raifon que la nation efb compofée de plus 
de trois ordres. En effet , on pourrait 
ajouter au clergé & à la noblefle , l’ordre 
des gens de loi, celui des citadins & celui 
des agricoles , qui diffèrent tous les trois, 
de mœurs , de coutumes , d’habiiîemens , 
Ê; en quelque forte , de langage. Mais pour- 
quoi divifer & fubdivifer les hommes ? ils ne 
le font que trop : c’efl: à les réunir par des 
fentimens d’afieâion & de bienveillance , 
que la fagefle du îégiflateur doit travaiiier 
fans relâche. 
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Tous ces hommes, laborieux & induf- 
îrieux , font naturellement paifibles. Au 
lieu de cette impatience qu’on appelle 
courage, & qui nous porte fouvent à tout 
détruire , pour n’être pas mieux ; ils ont 
cette fermeté tranquille qui fait fupporter 
les maux , qui en adoucit l’amertume , qui 
en tire quelquefois de grands biens , & qui 
améliore, à la longue, tout ce qui eft fuf- 
ceptible de quelque perfection. 

S’il n’y avait au monde que de tels hom- 
mes , la terre ferait un féjour de délices : 
mais , malheureufement il y a au - deffous 
d’eux une clalTe d’hommes groffiers , dont la 
fubfiftance eft attachée à des travaux qui ne 
demandent aucune inteÜigence ; qui n exi- 
gent ni méditation , ni alGduité , & qui ne 
leur apportent pas même l’efpoir d’un avenir 
moins pénible. C’eft en répandant quelque 
argent dans cette claffe maiheureufe, que 
les ambitieux fomentent des émeutes dans 
les villes & des attroupemens dans les cam- 
pagnes : c’eft en leur offrant quelques au- 
mônes que le clergé en fefait des fanatiques 

qui lui étaient dévoués. 

C’eft en fefant efpérer à ces hommes 
dénués de tout, le pillage des biens du 

M 4 
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tiers-état que les horr>mes , éminens en di- 
gnités & en prétentions , font naître îaguerre 
civile dont le tiers-état eft toujours la vic- 
time, rarement le complice & jamais l’inf- 
tigateur. 

Mais cette horde infime qui , chez les 
anciens ni chez les modernes , ne fut 
nulle part confidérée comme une partie du 
corps politique, qui n’en eft tout au plus 
qu’un appendice , n’eft pas le tiers-état. Elle 
eft livrée à l’inquiétude du défefpoir comme 
la noblefiè à i’inquiétude de l’ambition. 

Quand au tiers-état proprement dit , la 
paix lui eft néceflairej fes travaux, fes fuc- 
cès , fa fortune ont également befoin que 
l’Etat foit tranquille. Tous les agrémens de 
la vie, tous les progrès de l’efprit humain 
lui font dûs , & difparaifTenr avec la guerre, 
qui ramène par- tout la barbarie , la misère, 
le malheur ,& la deftruâion de tout ce qu’il 
a créé. Par fes travaux , par fa multitude, il 
conftitue par tout le corps national. Supprt- 
mez-le, les deux autres ordres font aséantis 
à l’inftant ; fupprimez-les deux autres , il 
ne s’en appercevra pas , il refiera ce qu’ü 
était. II y a beaucoup d’Etats où il n’'y a 
point de nobîeilè &. point de corps, e.cld- 
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fiaftlque : quelques-uns même n’ont point 
de clergé : mais il n’y en a aucun où l’on ne 
trouve toutes les profelïlons de ces hommes 
vertueux qu’on appelle parmi nous fi im- 
proprement le tiers- état , quoiqu’il Toit par- 
tout antérieur aux deux autres. 

Ce que je dis ici n’eft point une hypo- 
thèfe: c’eft l’effet , le réfultat de la nature 
des chofes. Dans toute fociété il y a des 
diflinciions réelles & néceiTaîres ; il y en a 
en outre , dans prefque toute l’Europe , de 
purement idéales. Les réelles font celles 
que donnent les talens , les places , les ri- 
chefles: les idéales font celles qui ne pro- 
curent ni fonâions ni fortune. 

Ces dernières furent long-temps incon- 
nues fous la première race , & peut-être 
même fous une partie de la fécondé. Au- 
jourd’hui les rapports ont changé entre tous 
les ordres ; or , puifqu’ils ne font plus les 
mêmes 5 ne faut-il pas que les formes éprou- 
vent auffi des changemens ? 

Je propofe mes doutes , je dis ce que 
je crois utile , je montre ce qui me 
femble à craindre. Je puis paraître févère, 
mais je dois l’être. On fîe porte point lé 
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fer dans une plais fans caufer de la douleur. 
On ne réforme point les vices d’une nation 
en les careffant. La nobleflè, le clergé , les 
rois , trouveront afîez ce flatteurs : diffimu- 
îer les vices , c’eft , dans tous les temps , une 
faibleffe impardonnable à un hiftorien ; au- 
jourd’hui ce ferait une lâcheté. Nous avons 
fait d’alTez grandes chofes pour qu’on en 
efpère de plus grandes encore : la plus ma- 
gnanime, ce ferait de réformer notre confti- 
tution. C’eft ce qu’attend l’Europe : elle a 
les yeux fur nous ; elle va nous juger ; c eft 
à nous à enlever fon fulFrage. 

Pour mieux connaître les inconvéniens 
de notre défaut de conftitution, voyons 
quels effets ont réfulte de la forme de nos 
prétendus Etats - généraux , comme nous 
avons vu ceux qui ont réfulté des comices 
de Rome : examinons fur-tout comment , 
malgré fes vices , la nation françaife s’efl 
mife au premier rang des nations policées , 
& a fixé , fur elle , l’attention & l’envie de 
la plupart des peuples de l’Europe. 
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PREMIER EFFET 

DE CE DEFAUT DE CONSTITUTIOÎST, 

La conjlitution dctmure, jans force 
&fans ejprit public : manière (T élire 
les députés pour les Etats -géné- 
raux. 

Le premier efFet qui réfulta du combat 
des trois corps qui compofaient les Etats- 
généraux , fut de priver ces Etats de toute 
force ïâive, & même de toute force paf- 
five. Ne comptant pas !es voix de !a totalité 
des députés, ne décidant pas à îa pluralité, ils 
ne formèrent jamais de volonté générale; ils 
ne s’aifemblèrent, ni quand ils voulurent, ni 
ou ils voulurent. On préféra quelquefois de 
les convoquer dans des villes de province 
où le peuple était bien moins inftruit qu’à 
Paris, & bien plus facilement ébloui par la 
pompe royale à laquelle il n’était pas habitué. 
Là, les favans, les gens d’aifaires, les magif- 
trats les plus habiles , ne pouvaient former 
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l’opinion publique ni agir fur les députés. 
Rien n’y combattait l’influence du miniftère : 
je remarque même qu’on évita toujours de 
les tenir dans des villes de parlement : c’eft à 
Tours, à Orléans, à Blois, à Compiègne, 
qu’on les convoque , quand on ne les tient 
pas à Paris. Ils n’eurent point d’archives; 
toutes leurs déciiîons, femblables aux oracles 
de la fibyîle , ne furent écrites que far des 
feuilles volantes, qu’on ne retrouva point 
au befoin ; qu’on ne fait ou prendre aujour- 
d’hui, & qu’on ne rencontre que par hafard 
dans des bibliothèques où on les aramaflees, 
comme des pièces curieufes. (i) 

Quand les députés avaient compofé 1® 
trille cahier de leurs doléances, comme un 


(i) La néccffité de retrouver ce qui concerne les 
Etats-sénêraux efî: une circonfence bien propre à 
faire fentir rctilité de ces grands dépôts , où l’on 
évocTîie en quelque forte les ombres des morts , on 
l’on converfe avec leurs mânes , où i’on retrouve 
ce que la négligence humaine laiffkit s’égarer , fans 
prévoir qu’un jour on en aurait belbin. Cette même 
circonftance nous offre ijne occafion bien naturelle 
de rendre jiiftice aux peines , aux foins , à la per- 
ievérance des favans bibliographes "qui ont raffemfciS 
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avocat compofe un mémoire, d’après une 
déiibération de famiile; le roi, fon chance- 
lier, fon confei! , ou de fimpîes commiffaires, 
avaient toujours le droit de refufer toutes 
leurs demandes. 

Du défaut de compter les voix , naquit 
rindiiFérence fur -le nombre des députés. 
Plus le royaume s’agrandit , plus ce nombre 
diminua. Nous avons déjà obfervé que les 
feuls Etats de la langue d’Oyl, fous le roi 
Jean , avaient eu huit cents députés, & que 
ceux de la France entière , fous Louis XIII, 
n’en eurent que quatre cents cinquante- 
quatre. 

Voici comment en France fe font en gé- 
néral les éleâionsdes députés; car il y a, dans 
quelques endroits , de petites différences qui 


ces ironumerss épars , & fur-tout de rendre grâces 
aux gardes des bibliothèques ; particulièrement à 
celui de la bibliothèque de Saint-Germain-des-Prés , 
& à celui de la bibliothèque du roi , M. l’abbé 
Defaulnais , dont le zèle infatigable efl toujours 
prêt à aider les gens de lettres dans les recherches 
qu’ils veulent faire. Auffi a-t-on dit de lui avec 
juflice , qu’il ne prenait jamais de vacances , & qu’il 
c’avait ni jours , ni heures de repos. 
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ne font que des variétés, dont il ferait trop 
long de rendre compte. 

Au fortir de la grand ’melTe, ou à l’ilFae des 
vêpres , !e procureur fabricien alïëmble , dans 
î’églife, les habitans de la paroiffe. On leur 
lit le mandement du roi qui les convoque. 

Ils élifent enfuite un ou deux députés , & 
ils rédigent le cahier de leurs doléances. 
Chaque individu qui eft dans l’afiemblée, 
chaque payfan , a le droit de dire ce qui le 
chagrine, ce qu’il voudrait qu’on réformât: 
& c’eft de toutes leurs réflexions & obferva- 
tions , que fe compofe le cahier de la paroiffe. 

Le député qu’ils ont choifi , fe rend à jour 
nommé, au üége du juge, dont fa paroille 
relève direftement. Il a le droit de s’y faire 
accompagner par le notaire & le procureur- 
fifcal de fa paroiffe, afin que ces hommes, 
moins ignorans que lui , puiffènt dans l’oc- 
cafion parler pour lai, & débattre le droit de 
fes comraettans. Ils ne font, pour ainll dire, 
que fes afffeffeurs , & ils ne peuvent voter. 

Ce député trouve au fiége de fon juge 
ou bailli , tous les autres députés des pa- 
roiffes , qui relèvent diredement comme la 
Cenne de cette même juridiâion. 

I! Y trouve auffi tous les ecléfiaffiques. 
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& tous les gentilshommes qui habitent dans 
le reflort de cette meme j’uridiârion. 

Le bailli leur lit ie mandement du roi. 
Les ecléfiaftiques demandent à former une 
chambre particulière pour procéder à Té- 
lection ce leur député , & à rédiger leur 
cahier ; les gentilshommes font la même 
demande. Le bailli 1 accorde. 

Dès ce moment voilà les trois ordres par- 
tagés en trois chambres. 


Le bailli affifte à l’éleâion des ecléfiaf- 
tiques ^ fon lieutenant a celle des gentils- 
hommes, un autre juge à celui du tiers-état. 

Les députés de toutes les paroiffes éiifent 
un nouveau député, qu’on peut regarder 
comme le repréfentant général de toutes 
les paroilTes du relTort. Des cahiers de cha- 
cune des paroilTes , on forme auflî un cahier 
général pour toutes celles du reflort. 

Le clergé & la noblefie éiifent aulîî cha- 
cun un député & forment chacun un cahier. 

Ainfî voilà pour toute la juridiâion trois 
députés & trois cahiers. Quelquefois il y 
a plus de députés quand la juridiâion à le 
droit d’en envoyer d’avantage. 

Ces trois députés portent, chacun le ca- 
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hier de fon ordre , au grand bailiage duquel 
relève la juridiâion dont ils font. 

Ils trouvent au grand bailiage les trois 
députés de chacune des juridiclions qui 
font dans fon reffort. 

Là , tous ces députés refont la même 
opération qui s’eft faite dans les baiilages 
inférieurs. II y vient ordinairement un mef- 
fager de l’évêque qui demande que les ec- 
cléfiaftiques fe retirent au palais épifcopal 
pour y élire leur député & y rédiger leurs 
cahiers. Les nobles forment auiE une cham- 
bre particulière. 

Tous ces députés des petits baiilages, 
choififfent chacun dans leur ordre un dé- 
puté , & refondent tous les caluers , qui 
étaient déjà extraits des cahiers des paroiffes, 
pour en former un cahier général pour tou- 
tes les jurididions du grand bailiage. 

Or, ce font les trois députés du grand 
bailiage , le premier ecîénaftique , le fécond 
gentilhomme, & le troifième du tiers-état, 
qui fe rendent aux Etats- généraux , & 
qui y portent , chacun le cahier général as 
fon ordre , tel qu’il a été rédigé au grand 
bailiage. 
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Âinfi les députés qui arrivent aux Etats- 
généraux ne font que les repréfentans des 
députés des petites jurifdiaions , lefqueîs 
n’étaient eux-mêmes que les repréfentans 
des députés des paroilfes. 

C’en: ainO qu’on eft parvenu à réduire à 
quatre cents les députés de toute la France. 

On pouvait faire mieux encore , car cha- 
que grand bailliage relTortit à l’un des treize 
parlem.ens du royaume. Les députés’ de: 
chaque grand bailliage , pouvaient fe rendre 
au parlement dont il relève , y élire des 
députés généraux , & y extraire un cahier 
général pour tout le relfort de cette cour 
fouveraine , ce qui aurait réduit à trente- 
neuf tous les députés de la nation aux Etats- 
généraux, 

L’alTemblée alors n’eut pas été trop nom- 
breufe. Je crois qu’on l’a tenté plufieurs 
fois , & qu’on n’en a été empêché que par 
cette forte de pudeur dont on n’ofe pas 
toujours fe défaire quelque puillànt & quel- 
que hardi qu’on foit. 

Nous avons vu que Bodin fe plaignait 
en i^~j6 , que le nombre des députés eût 
été réduit à quatre cent, & qu’il alTuraiî 
Toms IL N 
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que Louis XI 1 avait quelquefois réduit à 
dix-kuit perfonnes. 

Lorfque tous les députés font aflembles j 
iis fe partagent en douze gouvernemens , 
& chaque gouvernement n’a qu’une voix. 
Souvent la majorité des douze gouverne- 
mens , eR la minorité des députés. Car le 
gouvernement où il y en a le plus , n a 
qu’une voix comme celui où il y en a le 
moins. 

Ainfi quelquefois un avis palTe malgré le 
imeu du plus grand nombre, Eft-ce la vo- 
lonté générale qui l’emporte alors ? 

Jamais on n’a voulu dans les Etats déli- 
bérer, ni opiner en affembîée générale. 
Mais fouvent on a voulu délibérer par bail- 
liage. Très-peu de gens en France favent 
parler en public : beaucoup redoutent de 
choquer les opinions dominantes , & les 
hommes puilTans. Ils ofent dire en délibé- 
rant devant peu de gens, ce qu’ils ne diraient 
pas à toute l’affemblée. Chacun s’enveloppe 
du fentiment de fon bailliage ou dé fa pro- 
vince. L’avis qui l’emporte eft celui d’un 
gouvernement & n’eft celui de perfonne. 
S’il blelfe un rainiftre ou un grand, il ne 
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lui indique point le député qui l’a fait 
pafTer. 

On rédigé les avis & fouvent on ne 
vote point. Il y a cependant trois opéra- 
tions importantes dans toute difcuffion pu- 
blique. Mais le peu d’ufage des alTemblées 
eft caufe qu’en France , les gens les plus 
inftruits ne le favent pas toujours. J. J. RouJ- 
feau l’a obfervé avant moi : la première 
eft de délibérer , c’eft-à-’dire de débattre 
la queftion qu’on agite , fans ordre , félon 
que les idées fe préfentent. La fécondé eft 
d’opiner chacun à fon tour. Mais comme 
quand on a entendu toutes les opinions 
beaucoup de gens peuvent changer d’avis , 
on fait une troifième opération : c’eft de 
voter , c’eft-à-dire d’approuver ou de re- 
jeter la chofe propofée. 

Cette dernière opération fe fait citez 
plufieurs peuples avec des fèves ou aes 
boules blanches & noires ; chez d’autres en 
traçant un trait de plumes au-deffiis de ces 
mots : approuvé y rejeté^ ou nouvel ordre : 
chez quelques-uns en levant le bras droit 
quand ils approuvent ; & le tenant baiue 
quand ils refufent. 

.On pourait délibérer & opiner par gou- 
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vernement & voter en alTemblée généraîe. 
Cette forme donnerait fouvent un réfultat 
très- différent de l’autre, ^ 

Je ne fâche pas qu’aucun peuple ait pofé 
une règle, pour déterminer le nombre des 
députés qui doivent le repréfenter. On a 
fuivi , par-tout , des ufages vicieux , établis 
par le hafard , la violence ou l’intrigue. 
;Toute affemblée nationale , pour fe confti- 
tuer, doit cepend«nt partir d’après un prim 
cipe , qui n’étant point l'effet du caprice, 
ne permette point des diftinéiions offen- 
fantes , & ne donne pas lieu à de juHes 
plaintes. . . 

La recherche de ce principe femble être 
i’objet du premier travail d’une affemblée 
qui fe forme, ou celui du Solon, du ISuma, 
ou du Servius , qui s’en ferait le légiflateur. 

La règle la plus équitable , à cet égard , 
celle qui dériverait de la nature même de 
la chofe, confifterait à mettre le nombre des 
députés , dans un rapport tel , avec celui des 
membres du corps politique, quil ne fût ni 
trop faible , ni trop grand , & que chaque 
député pût connaître fes commettant & en 
être connu, 

Elus le peuple eft nombreux^ plus ce rap* 
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port eft difficile à établir. N’a-t-on que 
peu de citoyens, leurs députés peuvent 
ctre dans le rapport d’un à cent? Sont- ils 
nombreux , dans celui d’un à cinq cents ? 
dans un grand empire , on peut en choific 
un Tur mille. Peut-etre ne peut-on guère 
siler au-delà. Un homme a déjà bien de 
la peine à en connaître mille, fur-tout à 
en être connu, à difcuter, avec eux, leurs 
interets, & à les repréfenter. 

Examinons fi ce rapport pendrait l’ailem- 
blée générale trop tumultueufe en France. 

On y compte, dit-on, vingt-quatre mil- 
lions d’habitans; mais il y a, dans ce nombre, 
douze millions de femmes qui n’ont point de 
repréientans. Les calculateurs de la popula- 
tion nous affijrent que, plus de la moitié des 
individus qui exiftent, eü au-defîbus de vingt 
ans. Ainfi, des douze millions d’individus 
mâles qui font en France, il n’y en a pas cinq 
millions qui aient atteint leur majorité. 

Suppofez qu’ils foient tous admis dans le 
corps politique ; fuppofez qu’ils foient au 
nombre de fix millions, en en prenant unfur 
mille, on n’aurait que fix mille députés. 

Beaucoup de républiques ont des aflem- 
blées plus nombreufes ; fans compter Romeg 
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qn.i en eut de quatre à cinq cents mille ci- 
toytns; A.-hènss en eut de quatorze mille; 
£.;iirte de dix mille au moins; Vemfe, & les 
P'-tits cantons de la SaifTe, ont aufll des 
aflcmblées ce p'.ufieurs milliers de citoyens. 

Ces fix milles députés, & il y en aurait 
b’ r; moins, peut-être pas qumze cent ou 
c ..X mille , fi l’on ne regardait, comme 
membres du corps politique, que ceux qui ont 
une propriété foncière, & ceux qui ont une 
propriété mobilière affez évidente, pour les 
tirer de la clafTê des prolétaires Sc des capite 
cen.fl; ces députés feraient des hommes 
c’é'ite, ce qui rendrait encore l’affemblée 
pus tranquille & plus grave. 

Choifîs par mille qui les connaîtraient 
perfonneliement , ils feraient mieux choifis 
que par une multitude plus grande. Si ce 
nombre de mille n’était pas de rigueur, à 
caufe des maladies , des voyages , des muta- 
tions, qui arrivent perpétuellement chez un 
grand peuple , les magiftrats , inftitués à cet 
effet, veilleraient à ce qu’il ne reçût pas les 
ridicules accroüTemens que reçurent les cen- 
turies chez les Romains. Ils veilleraient à 
maintenir l’efprit de la loi , le rapport du 
nombre des députés au nombre des membres 
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du corps politique; afin qu’ils puffent offrir, 
d’un coup-d’œii, le dénombrement du peu- 
ple , & qu’ils fufl'ent en état d’inftruire l’af- 
femblée, de la population, de la richelTe, des 
revenus territoriaux & commerciaux; enfin, 
de la véritable force & des véritables befoins 
du corps politique. 

La difficulté d’un tel règlement ne provient 
que de la manière dont les hommes font dif- 
tribués fur la furface de la terre. 

Ces fix millions d’hommes en âge de majo- 
rité , font partagés entre quarante rni'îe pa- 
roifles. Ce qui donne cent cinquante hommes 
majeurs par paroifles.. Qu’on j,uge. combien il 
faut qu’il y en ait dans les campagnes , où le 
nonabre des hommes faits ne fe monte pas 
à dix, pour former celui des paroifTes de nos 
grandes villes où il y en a plufieurs milliers. 

Mais comme chaque paroifîe envoie fon 
député au fiége de fon bailliage , s’il y venait 
avec le dénombrement des votans qui l’au- 
raient élu, le bailli ferait élire un ou deux 
députés de fa. juridiâioa , félon,- le nombre 
des votans qui fe trouveraient dans toutes 
les paroifles de fon reflort: & chaque bailliage 
aurait, pour décider du nombre de fes dé- 
putés, uns règle fondée fur un principe, & 
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fur m calcul rsécefî'aire à connaître pour îe 
bien de l’état , au lieu d’un droit inutile , 
fondé fur une coutume qui n’eft bonne à rien. 

Or, chacun de ces députés, né dans le 
bailliage, connaiflant le fol & les habitans^ 
pourrait rendre compte immédiatement aux 
Etats-généraux de l’état du lieu , & des mille 
commeîtans qu’il repréfenterait. 

La mauvaife conftitutîon de nos Etats-gé-! 
néraux, n’a jamais permis que, dans aucune 
de leurs affemblées , ils aient ordonné quel- 
que travail, pour connaître le nombre des 
habitans, la quantité des biens, le rapport 
des terres , celui des manufadures & du 
commerce. Uniquement occupés des dif- 
putes qui régnaient entre les trois ordres, ou 
des moyens de refufer des impôts , à un gou- 
vernement dont ils fe méfiaient, ils cher- 
chaient plus à cacher leurs richeffes qu’à les 
accroître, en éclairant le miniftère; ainfi les 
mêmes vices, qui les tenaient fans force & 
fans effet, les empêchèrent encore d’acquérir 
les inftrudions dont ils auraient eu befoin, 
pour fe conduire avec fâgefle. 

Tous ces travaux n’ont été entrepris que 
dans ces derniers temps, lorfquele miniftère, 
perfuadé que les Etats-généraux ne fe tien- 
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draientpîus, voulut acquérir la connaiflànce 
de toutes les forces de l’Etat. 

Le rapport qu’il y a entre les députés & 
les membres du corps politique étant une 
fois bien connu, donne du poids à la voix de 
chaque député, & leur donne un poids égal 
ou prefque égal. 

Le compte que chacun aurait à rendre à 
fes commettans, l’obligerait à être attentif 
& ponétuel. 

Une nation ne peut prendre conSance, 
dans une aflembîée, que quand chacun y dé- 
libère, y opine publiquement, & donne fa 
voix avec liberté ; que quand les voix y font 
comptées, & que toutes les queftions y font 
réfolues à la pluralité des fuffrages. 

Toute autre forme affaiblit, ou mêmean- 
nulle l’autorité de l’aflemblée ; fi le roi rend 
une ordonnance, d’après fon rapport, le 
peuple eft enclin à croire qu’il ne s’y ton- 
forme pas. Chaque province, fi les voix n’y- ■ 
ont pas été com.ptées , refufe de fe foumettre 
à ce qu’elle a décidé, & rejette ce qui a été 
confenti par fes propres députés, comme cela 
eft arrivé quelquefois en France. 

Lorfqu’après des délibérations publiques, 
la pluralité des voix montre la volonté géné- 
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raie, elle acquiert involontairement, furies 
efprits , une forte de crédit qui donne force 
de loi à ce quelle a réfolu; mais fi quelqu’un 
fe croit en droit d’y réfifter, le peuple, à 
l’inftant même, fe croit difpenfé de s’y fou- 
mettre. C’eft la docilité des grands qui fait 
i ’obéiiTance des petits. 

Or, en F rance , les princes & les pairs n’é- 
tant point malheureufement une partie inté- 
grante de l’affemblee ; le cierge, la noblelFe, 
ayant refufé fouvent de fe foumettre aux dé- 
cifions des Etais-généraux ; quelques magif- 
trats , par une prétention qui n’a point d’autre 
exemple dans le monde , s étant perfuadés 
qu’ils avaient le droit d’en vérifier les déci- 
iions, comme ils vérifiaient les ordonnances 
des rois, le peuple dût naturellement attacher 
peu d’importance à des décifions quialïèr- 
viiTaient fi'peu, qu’elles avaient befoin de la 
confirmation du roi, du chancelier, du con- 
feü, & des parlemens. 

Ainfi ces alTemblées, fans poids & fans 
autorité, reftèrent fans force & fans crédit; 
n’acquirent ni l’efprit public , ni même un 
efprit de corps; n’infpirèrent au peuple, ni 
refped pour la nation , ni amour pour la pa- 
trie, & ne produifirent aucun bien réel.. 
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SECOND EFFET 

DE CE DEFAUT DE CONSTITUTION 

Les trois ordres Je précipitent dans 
la main du roi. 

Ri E N n eft p!us contraire à la liberté <|ue 
I indépendance. Le fort, qui ne veut iasnais 
ceûer au faible, & qui ne le fecourt pas, pour 
en être fecouru , tombera bientôt écrafé lui- 
mê.me fous un plus puilïant. 

Nos Etats-généraux n’ont jamais connu 
cette importante vérité, qui aurait dû fervir 
de bafe à leur conftitution , & être l’objet 
perpétuel de leur follicitude, pour maintenir 
rheu reux équilibre , fans lequel toute conf- 
titution efî: renverfée. 

II n’y a point d’équilibre fans égalité; loin 
de la chercher, comme les peuples fages, 
chaque ordre voulut au contraire, félon l’ef- 
prit des peuples barbares, être indépendant 
des deux autres. 

Au lieu de fe céder mutuellement quel- 
ques droits, quelques prétentions de purs 
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vanité, de fe raffembîer tous les trois, pour 
décidera la pluralité des voix, non de chaque 
ordre en particulier , mais de tous les dépu- 
tés de tous les ordres réunis, & de terminer 
ainfi tous leurs différends, à mefure qu’ils 
s*en élevait entr’eux : au lieu de tenir pour 
loi ce qui aurait été ainfi décidé, de l’infcrira 
fur leurs regiftres, d’accoutumer les grands, 
le peuple, les miniftres & tous les efpritsà 
refpeâer leurs décifions , par le refpecâ qu’ils 
leur portaient eux- mêmes, chaque ordre eut 
la petite vanité de vouloir que fon opinion 
dominât, & fit la faute d’en appelîer toujours 
au roi dans fes débats. 

Le célèbre Etienne Pafquier remarque 
que les Etats- généraux ne fe font jamais af- 
femblés, fans que la roi en foit devenu plus 
puiflânt ; & que jamais on n’aflembla de con- 
cile , fans que le pape perdit de fon pou- 
voir. 

SI. de Voltaire ^ plus célèbre encore , & 
dont les connaiiTances étaient plus vaftes, 
î’elprit plus étendu & plus judicieux, obferve 
que les conciles fe font toujours crus fupé- 
rieurs au pape, & que, chez aucun peuple, 
les Etat s -généraux ne fe font crus au-deffus 
des rois , qzioiquils aient dépofé leurs foui'e-^ 
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rams, des nécefités _preffantes , ou dans 
des troubles. 

Aux raifons . qu’il en donne, j’ajouterai 
que, par-tout, les Etats-généraux, & parti- 
culièrement les nôtres, font compofés d’or- 
dres différens qui , ne pouvant s’accorder, 
ont befoin d un chef qui les contiennent tous, 
& qui^ les force à vivre en paix : de-là leur 
nullité abfolue. Au lieu que les conciles font 
compofés d’un feul ordre, d’une feule clafle 
de gens : ils ont des rangs diitérens, une hié- 
rarchie qui donne aux uns la prééminence 
fur les autres j mais ils font du même ordre, 
toutes les avenues y font ouvertes au mérite, 
pour parvenir du rang le plus infime au plus 
élevé. Il y a- de 1 unité dans rafiemblée ; elle 
peut avoir une volonté, & cette volonté 
neftpas, & ne peut pas être que l’opinion 
d un feul homme aflerviiïe toutes les opi- 
nions. (■ I ) 


(i) _M. de Voltaire, àzns £on EJpzi Jur les mceurs ^ 
qiï on appelle coinmuriément Hifioire générale , a fait 
un chapitre exprès de la nobleffe ; & voici fes 
propres paroles : « Cette multiplicité ridicule de 
» nobles , fans fonâion & fans vraie nobleffe, cette 
” difllnâion aviliffante entre l’ennobli inutile qui ne 
1 ? paie rien à l'Etat, &, le roturier utile qui paie 
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C’eft donc de !a conftitution d’une affem- 
b!ée que dépend fa force ou fa faiblelTe, fa 
liberté ou fon afferviffement ; & c’eft ce que 
les affemblées nationales n’ont pas toujours 
prévu, même dans les républiques. 

î) la taille , ces charges qu’on acquiert à prix d’ar- 
» gent , & qui donnent le vain nom d écuyer ; 
» tout cela ne £ê trouve point ailleurs : C'HST un 
» EFFORT DE DEMEKCE , dans un gouvernement , 
» d’avilir la plus grande partie de la nation. Qui- 
» conçue en Angleterre , a quarante francs de revenu 
■n en terre , eft homo ingenuus , franc citoy'en , libre 
» Anglais, nommant des députés au parlement. 
!> Tout ce. qui n’eft pas fimpie artifan eft recomiu 
» pour gentilhomme, gentleinan ; & il ny a de 
» nobles , dans la rigueur de la loi , que ceux qui , 
SJ dans la chambre haute, repréfentent les anciens 
)> barons , les anciens pairs de l’Etat. r> Le ledeur 
verra bientôt comment cette fage union de tous, 
cette .noble égalité qui n’empêche point qu’il n’y 
ait des rangs plus éminens les uns que les autres , 
& des familles plus îlluftres & plus riches que le 
vulgaire , a donné aux Anglais , dans 1 Europe , 
«ne confidération dont ne jouit aucune autre nation. 


B E r, A F E A N c E. 207 
TROISIEME EFFET 

DE CE DEFAUT DE CONSTITUTION. 

Les droits de PhotTîme Jont inconnus j 
les droits de quelques-uns font 
mis à la place des droits de tous. 

Les loix étant prefque fans force , & l’af- 
femblée des Etats -généraux n’offrant aucun 
fecours , ni a la nation , ni a fes membres , 
chacun s’ifolait & cherchait à fe fortifier par 
des droits qui lui fufîent propres, & qui le 
rendîfïent plus recommandable , que des ver™ 
tus & des talens qu’on refpeâait moins que 
des titres. 

Il eft remarquable que , depuis la fonda- 
tion de la monarchie jufqu’aux règnes de 
Louis & de Louis XW', on n’a pas parlé 
en France des droits de l’humanité; on fe 
battait, avec fureur, pour des droits parti- 
culiers. Les évêques, les abbés, les moines 
parlaient quelquefois de la charité chrétienne, 
pour fe faire donner de fortes aumônes , pour 
engager les riches à leur bâtir des égiifesj 
des presbytères, de magnifiques monaftèresj 
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8 c foutenaient, avec un orgueil féroce, 
par la calomnie, par des excommunications, 
par le fupplice du feu, par le glaive, les 
droits de leurs églifes ou de leurs cloîtres. 

On appellait liberté , cette manie de dé- 
fendre contre tous fes droits particuliers. 
On ignorait que la liberté eft, au contraire, 
le facrifice perpétuel de fes droits particu- 
liers, au maintien des droits de tous. 

On ignorait encore qu’il n’y a point de 
droit légitime , qui n’impofe un devoir : que 
le droit d’être obéi , refpeaé , fervi par fes 
enfans , dérive du devoir de les nourrir, dans 
leurs premiers ans, de les élever, de les inf- 
truire, de leur infpirer les vertus dont ils 
auront befoin. 

Que le droit de pofféder une femme & 
d’en avoir des enfans, impofe le devoir delà 
défendre, de la protéger, de faire de fes 
intérêts les fiens propres. 

Que le droit de juger impofe le devoir de 
s’inftruire Sc d’être jufte. 

Que celui de régir l’Etat impofe le devoir 
de veiller à fa confervation, à fon bonheur, 
à fa gloire : & que comme il eft le plus émi- 
nent de tous , il eft aufti csmi qui inipof- 12 
plus de devoirs différens. 


Cs 
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^ neft pas une opinion philofophiqueî 
c eft la nature qui a voulu que cela fût ainfi • 
àcs^ qu’elle permet que nous prenions un 
droit, elle nous foumet à un devoir. 

Ainfi, nous nous fommes arroge's 2 e droit 
de nous faire fervir par le bœuf & par le 
cnev-al; mass nous fommes oblige's de les 
nourrir, de leur bâtir des écuries & des 
etables, de leur donner , en propre, fous le 
nom de prairies, une grande partie de nos 
terres, de les cultiver pour eux, de femer , 
de faner, de mettre en meule, de garder/ 
dans nos granges, le foin & la luferne qui 
font leur nourriture. 


Nous avons voulu nous vêtir de la laine 
des moutons; mais il a fallu les pre'ferver des 
loups, leur foudoyer des gardiens, drelTer des 
chiens pour les défendre. Nous avons enlevé 
a de petits vers, les cocons de la foie, pour 
en fabriquer de fuperbes étoifes; mais nous 


avons été alTujettis à leur planter des mûriers, 
à les garantir des orages, à recueillir leurs 
tenfs, à les faire éclorre. 

L’homme efi donc obligé de remplir des 
devoirs, a I égard de fimples animaux; Sc 
quelques hommes ont prétendu faire fervir 
des foules d’hommes à leurs befoins, à leur 
Tome II, Q 
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luxe, à leurs plaifirs, fans aucune récrpro- 
cité de leur part. 

Je le demande en effet, quel devoir im- 
pofait aux feigneurs les droits de culage^ de 
marquette, de prélibation? celui de con- 
traindre les payfans à faire taire les gre- 
nouilles de leurs foffés , quand leurs femmes 
étaient en couche icelui de s’emparer des biens 
des ferfs, à leur mort , & d’en dépouiller leurs 
parens : le droit de piller les marchands qui 
palfaient fur leurs terres: celui de vexer les 
juifs, de mettre dans la fervitude l’étranger 
qui réfidait un an & un jour dans leur do- 
maine ; les droits de garenne , les droits de 
chaffe, contre lefquels les Etats-généraux fe 
font fi fortement & fi inutilement élevés ; & 
tous ces droits de bannalité, contre lefquels 
ils ont tant réclamé ? 

Quel devoir impofe à la nobleffe & au 
clergé le droit de ne pas payer des impôts, 
& le droit de ne pas payer les cépenfes de 
leurs députés, pendant .la durée des Etats- 
généraux ? 

La règle ef donc fimple & facile à con- 
naître : Tout droit qui n impofe pas un de- 
voir, qilune ufurpation : il nejl ni 

dans tordre naturel j ni dans tordre de la. 
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jujlice, ni dans Vordre facial : il doit êtrt 
aboli. 

Les Etats-généraux ont fenti cette vérité: 
ils fe font plaints fouvent de tant de droits 
oppreflifs qui étouffaient le génie, rinduftrie , 
le comnteree'; mais , privés d’autorité & fou- 
vent dénués de crédit, ils ne parvinrent pas 
même à les reftreindre. Ce n’eft guère que 
fous le règne de Louis XV fous celui de 
Louis XVI, ane l’efprit de calcul & d’ob- 
fervation s’étant introduit dans le miniïlère, 
on a aboli une partie des droits les plus gê- 
nans pour le commerce & les plus deftruâifs 
de l’induftrie. 

C’eft au feul accroiflement des lumières 
qu’on a dû ce peu de bien que la Hiauvaife 
conftitution des Etats-généraux avait tou- 
jours empêché qu’ils n’obtinfîent, malgré le 
fentiment qu’ils avaient de leurs maux, & c’eft 
ce qui doit aujourd’hui augmenter nos 
efpérances. 
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QUATRIEME EFFET 

DE CE DEFAXJT DE CONSTITETTION. 

On cherche, un régulateur. 

Quelque fokla conftitution du corps 
politique, cette machine, toujours trop com - 
pliquée, a befoind’un régulateur qui s’oppofe 
â la rapidité de fon mouvement, & qui main- 
tienne 1 équilibré entre toutes fes parties. Ce 
régulateur fe trouve fous cent noms differens 
dans tous les Etats bien conftituést c’eft ce 
qu’on appellaità Rome, la puirance tribu- 

nitienne. . 

L’auteur du contrat facial fait un e obler- 

vation trop importante dans le chapitre ou il 
traite du tribunat pour ne pas la rappeller ici : 
^^.4, ch. s. fagement tempéré efi , dit- il , 

le plus ferme appui d’une bonne confiitution; 
mais, pour peu de force qu’il ait de trop , d 
renverfe tout : à l’égard defafaibleffe, elle 
n’eft pas dans ja nature, & pourvu qu'il joit 
quelque ckofe , il n’eft jamais moins qu’il ne 

faut. 

Ea effet» fon objet étant de maintenir 
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l’équilibre entre les diverfes parties de l’Etat, 
il n’a pas befoin de force : le poids ne lui de- 
vient nécelïàire que quand l’équilibre étant 
rompu , il ne faut plus le maintenir, mais le 
rétablir; & comm.e le remarque RouJJeau, 
il trouve toujours affez de force. 

Les Etats-généraux, malgré la prétention 
naturelle à toutes les affemblées nationales , 
ne purent empêcher la puiflance légifiative 
& la puiflance exécutive, de fe réunir dans 
la m.ain du roi ; ils ne parvinrent pas même 
à s’emparer de la puilfance tribunitienne, qui 
femblait être le moindre de leurs droits. 

La puiflance exécutive eft toujours entraî- 
née par les circonftances ; & comme elle man- 
quait alors de régulateur, elle fe trouva fem- 
blable à un vaiffeau privé de gouvernail , & 
qui ne pouvait tenir contre le vent ; elle de- 
vint le jouet detoutesjes tempêtes politiques, 
& flotta prefque toujours au hafard, malgrô 
l’habileté de fes conduâeurs. Elle Tentait fi 
bien elle-même Ton défaut de lefle & cfe 
gouvernail, que, pour acquérir du poids & 
pour réfifter au mouvement qui menaçait d« 
l’abymer, elle convoquait elîe-mêmeles Etats- 
généraux, ainfi qu’on jette l’ancre de mifé- 
rleorde , quand on a perdu toutes les autres# 

05 


2Î| CSS Et ATS- GEKBKAUX 

Ces Etats ne parvenant point à acquéri? 
le poids néceflaire , pour fixer le vaiffeair 
public, la nation vitjavec plaifir, s élever uns 
nouvelle puiflance, ou plutôt une nouvelle 
force propre à former au moins un léger con - 
tre-poids; & les Etats-généraux eux-memes, 
parurent fatisfaits de voir un corps s’emparer 
d’un pouvoir qui leur échappait toutes les 
fois qu’ils voulaient l’exercer. 

Le parlement, ou plutôt les parlemens, 
qui, conndérés commie cours dé judicature, 
font très-dîÉférens des Etats-généraux & des 
aflem-blées nationales , lefqueîles ne jugent 
point i ne comm.encèrent que fous Fhilippe- 
le-bely & ne prirent la forme qu’ils ont au- 
jourd’hui que fous i^harles VI. 

Ces cours fédentaires , fiégeant toujours 
dans le même lieu,. s’aflembîant prefque tous 
les jours, acquirent à la fin ce qui manqua 
touiours à ces afiemblées am-bulantes, qui, 
fous le nom d’Etats-généraux, ne fe tenaient 
qu’à de longs intervalles. Elles eurent des 
formes, des ufages, une manière confiante 
de procéder dans les affaires; elles imagi- 
nèrent d’avoir des regiftres, d’y infcrire les 
évènemens qui les concernaient , les jugemens 
qu’elles portaient , les réfolutions qu elles 
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prenaient, les loix que le prince leur en- 
voyait , & qu’elles devaient faire exécuter. ■ 

Bornées à rendre la juftice aux particu- 
liers, la guerre, les finances, l’adminiftra- 
tion de l’Etat, n’étaient point de leurrefibrf " 
elles l’avouèrent ingénument au duc d’Or-' 
léans fous le règne de Charles quand 

il voulut s’en fervir pour enlever le gouver- 
nement à la dame de Beaujeu, 

Mais enfin , la puifiance exécutive eut be- 
foin de les employer. Ce ne fut pas pour aller 
plus vite, ce fut au contraire pour s’arrêter.! 
Louis XI ayant aboli cet édit célèbre, qu’on 
appelle la pragmatique fanâion , que fon 
père Charles KII avait promulgué , & ayant 
été trompé dans fes delTeins par lé pape 
Pie II, fe fit adrefler des remontrances par 
le parlement de Paris. Ce font les premières 
dont parle l’biftoire, \ ; 

Ce parlement en fit depuis de ion propre 
mouvement. Tous ceux du royaume jouirent 
du même avantage. Le même efprit les ani- 
ma, il a préfervé la France de toutes les 
attaques de la cour de Rome. La France, 
fans le parlement , comme le remarque 
M. de Voltaire , ferait devenue un paya 
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d’obédience. ïl a empêché qu’on n’y reçût les 
canons du concile de Trente, & un nombre 
infini de bulles , qui routes tendaient à miner 
les peuples pour enrichir les papes, à dépouil- 
ler les tribunaux de la nation , pour porter 
toutes les affaires au tribunal de ce pontife, à 
foumettre les rois à ce chef du clergé. 

Il eft certain que le parlement, à cet égard, 
exerça une portion de îa puiffance tribuni- 
tienne, réfiffarrt aux projets des miniftres,. 
aux arrêts du confeil, aux ordres du roi, à 
la volonté des papes, & arrêtant le mouve- 
ment qui emportait la puiffance exécutive. 
Toute îa nation l’applaudiffait , & le moment 
paffé, les rois mêmes approuvaient fa ré- 
fîffance. 

II eft encore certain que les cours des par- 
îemens ont accoutumé les peuples à obéir 
aux loixj les feigneurs de châteaux à con- 
naître une autre force que celle du glaive?, 
les minifires &les rois à ne faire mourir per- 
fonne fans un jugement légal. Nous avons 
déjà parlé, dans cet ouvrage, de la manière 
dont le roi Jean furprit & fit décapiter fans 
forme & fans procédure plufieurs feigneurs^ 
qu il avait arretés lui-même ; cet ufage était fi. 
commun, qu’il y eut des hommes afièz hardis. 


c E L A F K A N c E. 
pour fuppofer des ordres du roi , & pour 
livrer aux bourreaux, fous ce prétexte, tous 
ceux qu’ils voulaient perdre. 

Le parlement s oppofa à toutes ces vexa^ 
tions , aux guerres particulières, aux révoltes, 
aux émeutes , à tous ces maux dont les Etats- 
généraux n’avaient pu que fe plaindre. Le 
fédiîieux, qui obtint fa grâce du prince, 
ne fut pas toujours à couvert des pourfuîtes 
de ce tribunal ; les recherches , les jugemens, 
les condamnations du parlement, augmentè- 
rent prodigieufement la puilTance royale; il fit 
rentrer, dans la main du monarque, prefque 
tous les droits de la fouveraineté que les 
feigneurs avaient ufurpés. 

Le parlement ayant combattu avec fuccès 
l’autorité royale, pour réfifter à l’autorité 
papale, crutauÛî devoir lui faire des remon- 
trances fur la quantité d’édits burfaux, dont 
l’adminiftratiQn furchargeait le peuple , & 
embarralfait les finances. Les rois les reçurent 
louvent avec bonté , quelquefois avec hu- 
meur. Les peuples mirent leurs confiances 
dans les parlemens. Ce veto-, divifé entre 
toutes les cours , était affurément le plus 
ra.inirne de tous ceux dont il eft fait mentiou 
dans, l’hiftoire; & par cela même, félon les 
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principes de Tauteur du contrat focial , il en 
était le meilleur z. étant le feul qu’on eût en 
France, il devint infiniment cher à toutes 
les provinces. 

Ce qui paraît' contradiâoire , & ce qui 
pourtant eft vrai, c’eft que la vénalité des 
charges donna du poids à ce veto. Cette 
vénalité avilit certainement les cours dans 
l’efprit des peuples , comme le certifient 
encore les remontrances que les Etats-géné- 
raux ont faites à cet égard, & celles du par- 
lement de Paris , qui s’y oppofa quelque 
temps; mais elle leur donna plus de crédit 
& plus de puiflance. 

Cette vénalité établie, les cours ne furent 
plus compofées que de gens riches , dont les 
familles s’allièrent avec les plus grands lei- 
gneurs du royaume. Dans les provinces, tous 
les no'bles qui furent affez riches pour avoir 
une charge, s’incorporèrent dans les par- 
îemens. 

La naîfifance , la fortune , les alliances , 
donnèrent alors aux cours fouveraines une- 
confiftance , une influence, une énergie, 
qu’elles n’avaient point quand elles n’étaient 
compofées que d’hommes ftudieux k probes, 
fans autre appui que leur fcience & îeat' 
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fagefîe. Dès que ces cours s’en apperçurent, 
cette vénalité , qui leur avait d’abord caufé 
quelque répugnance, parut avoir changé de 
nature , & leur devint précieufe ; elles mirent 
tous leurs foins à la maintenir. 

Ces cours réfifièrent aux rois avec d’au- 
tant plus de force, qu’on ne pouvait les ren- 
voyer, les calîer, ou en difloudre le corps 
entier fans rembourfer toutes les charges,, 
dépenfe qu’aucun roi ne pouvait faire. 
Elles eurent l’art & la prudence d’inventer 
une multitude d’expreffions & de formules 
oratoires , pour s’oppofer aux édits , fans 
bleffer fa majefté royale , fans manquer de 
refpecl au roi, fans paraître vouloir lui dé- 
fobéir; comme quand elles afTurent quelles 
ne pouvaient obtempérer à caufe de la Jur- 
prife faite à la religion du roi : & qu’elles 
appellaient, de cette religion furprife , à 
fa volonté confiante & bien éclairée. Aucun 
autre tribunal n’employa , je crois , de fem- 
blables tournures. Le fénat de Rome, fous 
les empereurs , ne fut que ramper ou 
confpirer. 

Elles tentèrent, fous le règne de Louis 
de fe réunir en un feul corps , en fe confi- 
dérant féparément comme des clajfes diffé» 
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rentes d'un parlement unique; & cette iden- 
tité eût donné trop de force & de poids à 
Jeur veto. 

Le roi s’y oppofa , & leur défendit 
de prendre ce nom de clajfe ; mais ils 
ne pu les exiler , ou menacer de les dif- 
foudre, fans que tout le peuple prît leur 
parti. Par eux-mêmes ou par leurs mariages, 
les membres des parîemens tiennent à toutes 
les familles riches ou nobles du royaume; 
par les tribunaux inférieurs qui font dans 
leurs reflorts , à toutes les familles notables ; 
par les avocats & les procureurs , à toutes 
celles qui font aifées ; par leurs domeftiques, 
à celles qui font pauvres; leur fort intérelTe 
Immédiatement plufieurs millions de familles ; 
de- là cette clameur, qui s’élève prefque gé- 
néralement, toutes les fois que l’autorité du 
roi fe déploie contre eux. 

En blâmant la honteufe vénalité des char- 
ges , on doit pourtant avouer que s’il n’eft 
pas néceffaire que tous les magiftrats foient 
opulens, que s’il eh ’oon qu’un homme, tel 
que Michel de VHôpital, puiffe devenir chan- 
celier, il importe au bon ordre, à la décence, 
à la dignité de la magiftrature, que la géné- 
ralité de fes membres foit compofée de gens 
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riches, & même très-riches, afin que les 
plaideurs ne puilTent pas les corrompre; & 
que les miniftres ne puifient les acheter que 
très-difficitement, afin que fabience du be- 
foin éloigne d’eux les tentations & les foup- 
■çons; afin qu’élevés avec plus de foin, ils 
tirent de leur état une certaine fierté, qui les 
détourne de toute penfée baflè, de toute 
aétion aviliflante. 

Nous avons vu les Etats-généraux de 1 5'77, 
afilirer qu’il fallait que tous édits fujjent véri- 
fiés, &■ comme contrôlés ès cours de parlements 
& que la débonnaireté des rois , ne regardait 
point leur puifiance aifaiblie par cet ufage: 
que les parlemens étaient une forme des 
Etats, raccourcie au petit pied; qu'ils avaient 
pouvoir de fufpendre, modifier & refufer lef- 
dits édits. 

Ces Etats - généraux , en parlant ainfi , 
cherchaient à tranfporter au parlement , ce 
droit de vero, qu’ils ne pouvaient exercer, 
mais qui était le moindre de leurs droits : ils 
Tentaient le befoind’un régulateur : ils s’expri- 
maient mal , parce que ces idées métaphy- 
Cques n’étaient pas développées, & qu’on n’a- 
vait pas encore créé desexprefîîons concifes, 
pour peindre des idées abftraites ; mais le 
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fentiment du befoin d’un régulateur exîflait 
en eux. 

Plufieurs auteurs difent qu’on ne fait pas 
comment s’eft introduit Tufage d enregiftrer 
les édits & les ordonnances des rois; mais 
de bonne foi , cet ufage pouvait-il ne pas 
s’introduire ? 

Dans le temps , où le parlement fut établi 
par P hilipps -Is - bel ) on fefait très - peu 
d’ufage de l’écriture ; de-là le défaut d’ar- 
chives des Etats-généraux, & le defaut d aéies 
pour les évènemens antérieurs ; mais cet art 
devint plus familier de jour en jour. 

Dès que Jean de Montluc eut imaginé 
de tenir un regiftre , une efpèce de jour- 
nal de ce qui fe palTait au parlement de Paris, 
dès que la cour eut adopté cet ufage , elle ne 
put manquer d’infcrire fur ce regiftre les 
édits qu’elle reçut des rois. 

Chargée de les faire exécuter, elle connut 
l’utilité de chacun d’eux, & les inconvéniens 
qui réfultèrent d e quelques-uns ; elle en jugea 
les effets avant de les mettre en exécution; 
& quand elle eut le droit de faire des remon- 
trances, elle regarda, comme un devoir facré 
& indifpenfable , d’en faire au fujet de tous 
ceux qui lui parurent dangereux. 
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On peut calculer le nombre de bulles & 
celui des edits burfaux que le parlement a 
rejetés ; mais on ne peut calculer le nombre 
des extorfions, des gênes, des prohibitions, 
des impôts, des inventions dévaftatrices, que 
la rapacité des financiers, des courtifans, des 
agens de la cour de Rome, des intrigans, & 
de tous les fabricateurs des malheurs publics 
auraient propofés & même extorqués aux 
miniftresjfi la certitude, que leurs projets 
feraient examinés & improuvés par les cours 
ouveraines, ne les avaient empêchés d’en 
tenter l’exécution , ou même d’en faire la 
propofitiôn. 

On a injurié les parlemens de France 
comme lès tribuns du peuple à Rome; on les 
a traités de brouillons : J. J. RouJJeau a dé- 
fendu les tribuns contre cette inculpation. 
Je penfe comme lui; & j’ajoute que toute 
magiftrature qui obtiendra ou qui fe chargera 
du veto , fera traitée de brouillonne par les 
puiffances exécutive & légifiative dont elle 
tentera de retarder la marche. 

Les parlemens ont commis de grandes 
fautes fans doute, & les tribuns auffi. La 
fageffe que demande l’emploi de régulateur, 
€jft prefque incompatible avec la faiblefle & 
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!es paiSons de la nature humaine; mais un 
régulateur, un contradiâteur meme, eft né- 
ceflaire dans toute conftitution politique , 
pour le maintien de Tordre, pour le faîut du 
faible & même du fort, pour la confervation 
de la puiflance exécutive, qui, par fa nature, 
tend toujours à tout détruire & à fe dévorer 
elle-même. 

Quand la loi ne charge pas expreflement 
de cet emploi un magiftrat, comme les épho- 
res à Sparte, comm.e les tribuns à Rome, il 
doit naturellement devenir le partage des tri- 
bunaux, lorfque ces tribunaux font perma- 
nens, 

Voicij,méthaphvfiquement parlant, ce qui 
arrive dans toute conftitution , qui n’eft pas 
purement militaire. La puiflance légiftative 
envoie aux magîftrats la loi qu’ils doivent 
mettre en vigueur; le tribunal Tinfcrit fur 
fês regiftres avec les autres. Sa première 
opération eft de voir, ft elle les contredit, 
les fortifie, ou les affaiblit : la fécondé eft 
d’avertir la puiflance légiftative des inconvé- 
niens de la nouvelle loi, de fon incohérence 
avec les précéd entes , des obflacles qu’elle 
rencontrera dans l’exécution. 

Cette marche eft- C naturelle,- que je la 

crûi« 
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f^ois obfervée par-tout , félon les formes 
•que lui permet la nature du gouvernement. 

Cnez les Turcs j le divan contredit quel- 
quefois les ordres du vifir & la volonté dü 
fuitan. Dans les états les plus démocratiques, 
'les orateurs réfifteht à la volonté du peuple, 
lui reprochent fes jugemens, le contraignent 
quelquefois, par une forte de violence, de 
revenir contr’eux, & de les réformer. A 
Rome les tribuns , à Sparte les éphores , en 
France les parlemens , furent chargés fpécia- 
lement de cette fonclion honorable; mais 
dithcile , & fouvent dangereufe. 

Mais, quand lapuiiTance légiflative ordonne 
à Fexécutive de faire obferver la loi malgré 
les vices, les magiftrats doivenî-üs, à rinftar 
des foîdats, fe mettre un bandeau fur les 
yeux, & frapper du glaive de la juftice contre 
le cri de leur confcience? 

Pour réfoudre cette queftion; qu’on fe 
fuppofe chargé de faire exécuter une loi, 
qu’on croit injufte , une loi qui attente à la 
propriété des familles, ou qui puiffe égarer 
le juge & faire condamner des innocens. 

N’eft-il pas jufte alors, de defcendre du 
tribunal, de rentrer dans l’ordre des (impies 
citoyens , de fe mettre au nombre des vic- 
Tome IL P. 
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times, fur lefquelles va frapper la nouvelle loi? 

Nul ne s’eft fait magiitrat fans étudier les 
îoix , fans les examiner; fi les anciennes ne 
font pas bonnes , il les a trouvées toi^ 
établies ; le peuple y eft accoutumé ; d s eft 
introduit des ufages qui permeuent ae les 
éluder, & une jurifprudence qui en adoucit 
la rigueur; mais on ne veut pas ajouter un 
nouveau mal au mal ancien : on fait des re- 
montrances à la puifiance légiflative , Se on 
refufe d’être l’inftrament de fes paûions: 
m.ais pour réfifter ainfi , avec quelques fuccès, 
aux ordres du Îe'giüaîeur, il eft néceffaire 
d’avoir raifon jufqu’à l’éviderxe , fur-tout 
de n’être pas foupçonné d’agir par un motif 
perfonnel, oa d’être mû par un intérêt de 
corps, 

Les rois accoutumés à l’obeiflànce pafïive 


des militaires , ont fouvent été offenfés de la 
réfiftance courageuie des magiftrats. 

Le même fentiment anime cependant les 
uns & les autres ; c’en: celui de futilité pu- 
blique. Le foldat que fon chef envoie au 
pofte le plus dangereux ; celui qui marche 
fur un terrein qu’il fait être miné , ne fe dé- 
voue pas à la mort par un inftinâ ftupide; 
s’il brave le péril avec joie, c’eft dans lï 


perfuafion que fa mort aflurera le fa!ut de 
rarmée entière , qu’il eft nécefTaire que quel- 
qu’un périffe pour qu’elle obtienne la vic- 
toire. Sous des chefs qu’il efliime ,11 eft in- 
trépide, Si fon inftinâ paraît aveugle : au 
contraire , quand il eft conduit par un géné- 
ral qui ne lui infpire point de confiance; 
quand il croit que les manœuvres font mau- 
vaifes , qu’on l’expoic à des dangers inutiles, 
que fa perte ne fauvera point l’armée , qu’il 
mourra, & qu’elle fera vaincue , il murmure, 
il obéit mal, il fuit au lieu de combattre, il 
ne veut pas périr inutilement. 

Ce fentiment de l’utilité publique eft plus 
puilTant qu’on ne croit, & fe retrouve dans 
toutes les claîTes des citoyens ; mais plus ou 
moins actif, plus ou moins développé, félon 
la pofirion, les intérêts. Si les moyens de 
chacune. 
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CINQUIEME' EFFET 

DE CE DÉFAUT DE CONSTITUTION, 

Blincidti æafTeoir & de payer 
les impôts. 

Règle générale, dit Montefauieu , dans 
des loix; OU peut levtT üs tributs 
plus forts à proportion de La. liberté des 
fiijets, & l'on eft forcé de les modérer à 
mejure que la fervitude augmente. 

En effet, on doit payer, & Ton paie fans 
chagrin , les avantages de la liberté ; mais 
jui voudrait payer pour être eOtlave?^ 

Un voyageur que js connais , arriva, 
en parcourant la Crète, dans l’habitation 
d’un Grec; c’était le fiteîe plus heureux , 
le fol le plus fertile. La nature y prodiguait 
tout ce qui flatte les yeux , & n’attendait 
que la main de l’agriculteur, pour lui donner 
abondaminent tout ce qui peut nourrir &: 
enrichir une nombreufe famille. Cependant, 
au travers de tant de beautés , on voyait 
par-tout l’afpeâ: de la misère, du défordre 
& de la négligence. Le maître de l’habi- 
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tation était un vieillard vénérable^ fes dif- 
cours & fon maintien annonçaient la fagefle, 
il offrit avec joie l’hofpitaüté au voyageur. 

Après avoir admiré rafpect & la fécondité 
duüea, après avoir goûté le bonfens du vieil- 
lard, le Français fehafarda de lui demander 
pourquoi il négligeait un fol, qui parailTaît 
pouvoir lui fournir tant de biens? Et pour 
qui voulez-vous que je le cultive? lui repartit 
le Grec ; pour des Turcs, pour des Pachas, 
pour des tyrans, qui m’arracheront le fruit 
de mes travaux? Plus j’aurai, plus ils me 
tourmenteront. Cette terre me nourrit , cela 
me fuffit ; fa ftérilité fait ma fécurité ; où 
il n’y a rien à prendre, la rapacité s’arrête j 
rniOn fils vivra, comme moi, de produéHons 
prefque fpontanées, & ne fe fatiguera point 
à travailler pour les dévafiateurs de la 
Crète. 

J’ajouterai à ce récit un fait que je trouve 
dans un des derniers ouvrages qu’on a écrits 
fur l’Efpagne. Un inquifiteur, en fe pro- 
menant à la campagne , rencontra un figuier 
chargé du plus beau fruit : il envoya fon 
valet chercher le maître de cet arbre ; c était 
un payfan 5 le valet en entrant dans fa 
chaumière lui dit que i’inquiüteur le deman- 
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dait; à ces mots ce pauvre homme fe croie 
perdu; il embraiïe, en pleurant, fa femme 
& les enfans, fuit le valet, & tombe aux 
genoux de Tinquifiteur : raîiurez-vous, lui 
dit le moine, ie defire feulement que vous 
m'apportiez un panier de ces figues qui 
font fi belles. Le payfan cueille toutes les 
figues exaâement, les porte à rînquii-tsur, 
puis , prenant une hache , il abat l’arore , 
en difant : je ne veux pas qu^'à l’avenir tu 
puifies caufer à moi ou à mes enfans, une 
frayeur femblable à celle que 3e viens 
c’cprouver. 

Voilà pourquoi les peuples libres paient 
plus d’impôts & beaucoup plus facilement 
que les peuples fournis à des maîtres qui 
abufènt de leur autorité. 

Aucun pouvoir humain ne peut obliger 
un homme opprimé, fouiTrant, mécontent, 
à faire un enfant à fà femme. Aucun pout-oir 
humain ne peut engager un peuple à cul- 
tiver foigneufeaient la terre au milieu des 
vexations. Si les cultivateurs ne peuvent 
défsrîer , ils abattront l’arbre plutôt que da 
s’en laiffer en’ever tous les fruits; & il fe pafis 
pîufieurs années, avant qu’un arbre, coupé 
dans un rnoaient de défefpoir, ait repouf'd 
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une nouvelle tige & rapporté de nouveeux 
fruits. 

On peut conclure de ces obfervations, 
que par-tout où la population augmente^ 
par- tout où 1 agriculture s’étend, par- tout 
où les itnpofitions s’accroilïenî , fans dété- 
riorer le pays , fans diminuer le nombre 
des habitans , le peuple , quelque fort le 
gouvernement, n’eft ni efcîave , ni dans- 
l’oppreilion, quoiqu’il fouffre de pliuieurs. 
abus & qu’il profère jfonvent des plaintes. 

La honte de la plupart des gouvernemens. 
modernes, cft d’avoir infpiré à leurs fujets 
une méfiance, qui ne leur a jamais permis 
de mettre de l’ordre dans leurs finances 
& d’établir des principes équitables pour 
la perception & la répartition des impôts. 

Les Etats - généraux ont difpute contra^ 
tous les miniiires qui leur ont demande des. 
fubfides. 

Tombant à cet égard, ainG qu’à beau- 
couo d’autres, dans l’erreur commune -<t- 
toutes les nations barbares, ils ont cliiputé 
de leurs droits , au lieu d’étudier les befoins 
de l’Etat & la nature des impôts, avant 
de chercher uns. règle,, qui, foncée en- 

P 4 
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principe , ne dépendît , ni du caprice de 
prince, ni de la volonté des Etats. 

Cette règle exifte cependant, cette règle 
ejt le rapport des dépenfes de F£tat aux 
productions du fol.. 

Sur un fol ingrat, qui exige beaucoup 
de frais de culture pour rapporter peu , les 

dépenfes publiques doivent être très-bornées , 

quand même l’induflrie du peuple lui pro- 
curerait des richelïès t car toute induftrie- 
eft timide ; elle s’efiFraie facilement , & bien- 
tôt elle difparatt. 

Les dépenfes publiques peuvent prendre 
plus de latitude en raifon de la fertilité des. 
terres^ 

Les dépenfèsordinaires deFEtat fe renou- 
vellent tous les ans ; il eft donc de leur efience- 
d’étre affignées fur la feule partie des biens, 
de la nation, qui fe renouvelle, auffi tous; 
les ans» 

Dans quelques républiques de l’antiquité, 
on avait donné au gouvernement , pour fes 
dépenfes, une partie du territoire. Romulu& 
avait mis le tiers des terres en réferve pour 
les befoins de l’Etat. C’était un impét 
d’autant plus fort, que dans les pays méri* 
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dionaux, les dépenfes publiques font, auiS 
bien que les dépenfes particulières, infini- 
ment moins confidérables que dans les pays 
plus feptentrionaux. Mais comme les terres 
qui n’ont point de propriétaires particuliers 
font ordiriairement mal cultivées, cet impôt 
ne put fuffire. Servius mit des tributs fur 
les Romains, & comme nous l’avons déjà 
dit, il .impofa les plus forts aux plus riches, 
à ceux qui , jouitfant de tous les avantages 
de la fociété, avaient le plus d’intérêt à la 
déferrdre , & le plus de moyens pour en 
fupporter les frais. 

Mais , fait qu’on mette en réfsrve une- 
partie du territoire, foit qu’on prenne pour 
impôt une portion du revenu de chaque 
terre , ce font toujours les terres, & nort 
pas les hommes , cui doivent être affujetties 
aux impofitions ; car les hommes ne peuvent 
payer qu’avec le produit des terres. 

Ce font ces vérités, c’eft ce rapport des 
dépenfes publiques aux produôlions du fol,, 
que les Etats-généraux auraient dû étudier;, 
c’efl: ce qui leur eût fourni une bafe contre 
laquelle l’intrigue , les mauvais railonnemens# 
les pafîîonsdelacour, feraient venus échouer» 

Après les dépenfes ordinaiies j & qui 
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fervent à entretenir l’ii-tat pendant la paix', 
celles que la guerre exigent, doivent être ap- 
'préciées & calculées ; comme elles ne fe re- 
nouvellent pas tous les ans , on les regarde- 
coffiine extraordinaires ; mais chez les grances 
nations, elles font fi communes, qu’on doit 
toujours compter fur elles : des ca.lcu’ateurs 
ont afiiiré que fur trois années il y en avait 
une de guerre. En eitet, fous le régné de 
Louis XV, qui n’avait pas la palTion des 
combats , il y eut vingt-cinq années de guerre 
fur foixante qu’il dura : ce qui donne un peu 
plus d’une année fur trois. On doit donc 
faire, des dépenfes militaires, une évaluation 
annuelle.On doiîmêms/firon ne veut pas être 
pris au dépourvu Z: périr épuife au fein de 
la vidcire , mettre en réferve cette part dsf- 
îinée àla guerre, air, fi qu’ont fait les Romains; 
ainfi qu’ont fait Charles V , Charles VII , 
Louis XII, Henri IV, & de nos jours le feu 
roi de Prune Frédéric-le-grar.d. Certainement 
cette réferve eft encore un des objets Gont 
l’étude doit occuper les Etats-généraux. 

Il V a d’autres dépenfes qui font p;us 
*rares, & d’autres qui font inattendues; mais 
comme chaque annee en appoite, j3 cro.s 
aii’on oeut encore Iss évalu-sr & en laiieuo^, 
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année commune, & cette éva-uation doit 
encore être un objet du travail des Etats- 


généraux. 

Enfin, c’eft à la profpérité publique, au bon 
ordre, à la confiance du peuple dans fes chefs. 


à la bonne volonté de tous, à fubvenirpar 
Ces efforts extraordinaires, à des évèneirsens 
fans exemple, à des revers inopinés & qu’on 
n’a pu prévoir. Je ne crois point que cette 
bonne volonté manque jamais chez un peuple 
à aui fon gouvernement aura fu infoirer 
quelque confiance; elle manque rarement 
dans les républiques , & nous avons vu en 
France, lorfque Louis XÎJ^j en i68p , lorf- 
que Louis en lyyp, firent porter leur 

argenterie à la monnaie, qu’ils furent imités 
par toutes les perfonnes opulentes de leur 
naticü. Sous ce règne même , depuis peu 
d’années après la défaite du comte de Graffs, 
nous avons vu , à la voiX d un fimple citoyen. 


tqus les cœurs s’animer. S: toutes les villes, 
toutes les compagnies, toutes les chambres 
de commerce, faire conftruire des vaifieaax 
& les offrir âa ro;. 


Au lieu de faire ces 


recherches utiles & de 


fe livrer à des calculs dont les élénîens,à la 
vérité, étaient alors peu connus, tes iUtaiS- 
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généraux augmentèrent, par leur méfiance, 
îa méfiance naturelle à des peuples qui n ont 
point de défenfes contre les demandes des 
miniftres. 

Avant d’aflTurer que les provinces ne pou- 
vaient payer, i! eût été à fouhaiter que leurs 
députés apportaffent à rafiemblée, comme 
autrefois les Romains aux cenfeurs , le dé- 
nombremsent des hommes & des biens, le 
cadaftre des campagnes , l’évaluation des 
frais de culture & du produit net , & que , 
comparant ce produit aux dépenfes indif- 
penfables à un grand Etat, ils enflent fait 
connaître , s’il fuflifait de quelques ving- 
tièmes de ce produit, pour fubveniraux be- 
foins publics, ou s’il était néceflaire deri 
donner le tiers comme chez les premiers 
Romains. Mais pour exécuter un pareil tra- 
vail, pour arriver aux Etats-généraux avec de 
telles connaiflances, il eût fallu des nommes 
inflruits , que de longs travaux & de grandes 
lumières euflent fait préférer par leurs vrais 
commettans. Au lieu de pareils hommes, 
rares dans tous les temps , & tels qu’on n en 

trouvait point a!ors,onchoifiiTait des hommes 

inflruits dans la fcience pointilleufe ces droits, 
des privilèges , des préféances & autres puéri- 
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lités,pour lefqueîles le bien public eft fouvetit 
oublié, & qui prefque toujours font des pièges 
tendus pour abufer les peuples, tandis qu’on 
leur enlève leur liberté & leur propriété. 

Ces privilèges des corps & des provinces, 
des villes & des hommes, empêchant les rois 
de pouvoir obtenir des plus riches de leurs 
fujets des impôts direds , c’eft-à-dire , des 
impôts levés diredement, fur les produc- 
tions du fol , ils furent obligés d’en établir 
d’indireds, c’eft-à-dire, d’en mettre fur les 
confommations : ces impôts coûtèrent ^eau- 
coup plus à la nation, parce qu’elle eut à 
payer en outre, les irais immenfes de per- 
ception qu’exige cette forte d’impôt. 

Ils rapportèrent moins au monarque , nof>- 
feulement parce que les frais emportent 
une partie des bénéfices , mais parce que le 
roi , étant le plus grand confommareur , il 
paie fa part de tous les impôts qui font mis 
fur la confommation. 

On eut alors à fouffrir les inconvéniens 
des impôts indirects qui portent fur tous , 
& des impôts direôts qui ne portaient que fur 
les propriétaires les moms riches ; les fi- 
nances fe compliquèrent , les vexations (e 
multiplièrent, Sc la méfiance s établit. 
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Quand !es premières ciaffes font impofées 
en proportion de leurs biens, & quelles 
paient véritablement , il n y a point de vexa- 
tion : leur propre intérêt les engage a sy 
oppofer, elles ont affez de crédit pour ks 
empccher de naître , & les cernières cianes 
fe trouvent fous la fauve-garae des pie- 
nilères ; elles ont toutes un intérêt commun; 
elles s ’entr’aident au lieu de le méfier les unes 
des autres. 

C’eft ce que les Etats-généraux n’ont pas 
apperçu, ou ce que les deux premiers ordrec 
n’ont pas lailTé au troifième la liberté de cé- 
raontrev; mais tous les véntdxes hommes 
d’état (i) l’ont fend, & cntdeCré que toutes 
les daffes contribuafient également à fup- 

(li) RI. le marquis SArgenfon, dans fes Confi- 
dérations fur le gouvernement de France, ouvrage 
plein d’idées faines & où l’on trouve la prenuere 
idée des sffetnblées provinciales, fiippofe un eo.t 
cà le roi étabiit des loix fondamentales pour la 
profpérité de la nation ; il le fait parier ainfi . ^ 

Nous ne' voulons point qu aucune terre puijje^ ete 
difpenfée de contribuer, comme Us autres , aux impo- 
fitions réelles & fonciè-cs , qui auront lieu pour toute 
r étendue de notre domination que la nohlejfe, que que^ 
ancienne quelle foh, ni aucun emploi , charge , nt 

dignité, fait un titre pour difpenfer nos fujets e 
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porter un fardeau qui alors ferait léger pour 
toutes. 

Quand au contraire » les premières clalTes 
font exemptes ces impofitions, elles n’ont 
aucun intérêt à empêcher qu’on vexe Is 
peuple qui ne peut fe garantir lui-même : & 
lesagens du fifc inventent fans ceiTe de nou- 
veaux moyens de l’opprimer. 

A Rome, on ne fe plaignit point du far- 
deau des impôts, tant que les citoyens en 
payèrent; mais quand, après la conquête de 
la Macédoine , ils en furent exempts, les che- 
valiers chargés du foin de les lever, vexèrent ^ 
fans fcrupule ceux qui devaient les acquitter. 
Fes citoyens , loin de défendre les opprimés , 
abandonnèrent les procès concernant les 
impôts au jugement des chevaliers , qui, de- 
venus juges & parties, commirent des vexa- 
tions atroces. 

li importe donc que chacun paie, car 
l’homme qui jouit d'une exemption , non- 
feulement eft féparé de la caufe commune, 
mais au lieu d’en être le défenfeur, il en de- 
vient le perfécuteur; fon intérêt efi: de chan- 
ger les vingtièmes en dixièmes, pour confsr- 
ver fon exemption. 

piiyer Its impojïtions. C’eft aulïi ce que Vaubaa apjei- 
îait iï dirns royale , ce que SuUy délirait. 
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Cet interet cotTiinun , qui Ise tous les 
ordres, & qui engage les premières daffes 
à défendre les fécondés de toute oppreffion, 
quand elles paient les impôts comme elles, 
eft un principe qui doit d’autant plus guidei 
les Etats-généraux, que non- feulement ils 
doivent conferver foigneufement cet interet 
commun à tous; mais qu’ils doivent favoir 
que les privilèges & les exemptions s’éta- 
bliiTent autour des rois , en quelque forte 
malgré eux ; qu’on s’arme pour les obtenir, 
de leurs pallions, de leurs faiblefles, de leur 
bonté & de leurs vertus mêm.es. 

Si les Etats- généraux euiient ordonne des 
travaux pour connaître le rapport des pro- 
duâions du fol aux dépenfes de i Etat; s ils 
euflent balancé les unes par les autres , ils 
auraient donné aux revenus & aux dépenfes 
une bafe fixe, fondée, non fur le caprice 
des hommes , m.ais fur une loi de la nature. 

L’intérêt du prince eût été alors d’étendre 
l’agriculture , d’augmenter la fortune de 
chaque propriétaire, de veiller fur chaque 
terre , comme fur la benne , de prévenir 
toute fpoliation, Sc de ne lailTer aucune lande 
en friche. 

Si, au calcul des produdions du fol, on eût 

pu 
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pu joindre celui des bénéfices du commerce 
& de rinduftrîe, qui font beaucoup plus va- 
riables , on aurait pu en tirer des refTources 
paflàgères pour des befoins paflagers, une 
caifTe d’amortiflemens pour des dettes dest 
réferves pour les guerres à venir, ou pour 
les évènemens imprévus, &c. &c. Scc. Car 
c’eft toujours en raifon des productions du 
fol qu’on doit régler les dépenfes ordinaires 
de l’Etat, tout autre fyftéme doit jeter dans 
des erreurs fans nombre. 

De quelque manière qu’on lève les impôts 
réels ou perfonnels, directs ou indireâs ils 
font toujours une partie aliquote du revenu 
des habitans. C’eft ce qui me fait croire 
que payer par vingtièmes , eft la manière la 
plus fimple & la plus naturelle , celle à laquelle 
on pourrait rappeller tous les impôts, la 
feule où chacun fait foi-même le galcul de 
ce qu’il doit, où l’homme probe n’a aucune 
difficulté à craindre. 

Si quelque aflemblée provinciale calculait 
ce qu’il en coûte à fa province , outre les 
deux vingtièmes pour payer la gabelle, les 
aides, le trop bu, & tous les autres im- 
pôts indireâs , elle verrait, peut-être, qu'ii_ 
lui en coûte fixvipst ièmes & deux tiers: ou 

J’orne Q 
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k tiers des terres, comme chez les premiers 
Romains; elle croirait, avec raifon, quelle 
eft vexée, & les Romains ne l’étaient pas, 
uniquement parce que les impôts étaient 
mieux répartis. 

La mauvaife répartition des impôts nuit 
plus que leur quantité. La ville de Paris ne 

contient pas la trentième partie de la popula- 
tion du royaume , & elle paie a elle feule la 
fixième p>artie des impofîtions, comme on 1 a 
remarqué dans un ouvrage moderne. 

Si les autres grandes villes du royaume 
paient à proportion, il eft fur que nos cam- 
pagnes ne font pas trop impofées, fur-tout 
fi l’on confidère que la Normandie , la plus 
floriffante de nos provinces, eft celle qui en 
paie le plus. La fouffrance provient donc uni-, 
quement du mauvais régime que l’on fuit en 
prélevant les impôts. 

On obferve encore, dans l’ouvrage que je 
viens de citer , que la ville de Paris, en prê- 
tant au roi des fomines confidérables , a fou- 
vent préfervé les provinces des invafions de 
Pennemi & les campagnes du pillage. 

On a beaucoup écrit fur les emprunts ; je 
me bornerai à dire que , quand on emprunte 
en rentes viagères , on fait payer la dette à la 
géne'ration qui la contrade ; & qae quand oa 


êttiprunte en rentes perpétuelles, on la fait 
payer à des générations qui n’y ont eu aucune 
part; que fi la première manière eft un peu 
plus Coûteufe, le temps amène affez promp- 
tement l’extinâion totale de cette dette; que 
£ la fécondé manière fembie d’abord moins 
chère, comme rien ne l’anéantit, elle coûte à 
la longue infiniment davantage. 

J’ai entendu dire bien des fois , qu’on 
payait encore à rhôtel-de-ville, des rentes 
conftit'uées du temps de Franpois I. J’ignore 
fi le fait eft vrai ; mais en le fuppofant, com- 
bien de fois en a-f-on renibourfé le capital? 
Quelle rente viagère eût été plus onéreufe? 

Outre les impôts, nous avons en France 
les terres du domaine du roi, que Bodin., 
de Tkou , ôc quelques autres auteurs, paraif- 
fent avoir regardées comme ces terres mîfes 
en réferve , dans les anciennes républiques , 
& confaerées à payer les dépenfes de l’Etat , 
puifqu’ils ont dit qu’elles n’appartenaient 
point au roi , qu’il n en avait que 1 ufuiruit : iis 
ont dit aux Etats généraux , que ces terres 
étaient inaliénables. Les tribunaux l’ont ré- 
pété après eux. D’autres auteurs ont pré- 
tendu que ces terres étaient les domaines 
particuliers du prince ; mais ces terres ne 
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pl.ntfubvenir aux d^penfes de l’Etat,^ 

n’y étant iamais ou prefqxie jamais emp oy 3 

n’Lt fervi qu’à rendre les rois pms prodi 
gués , en leur donnant Ita facilite e 

Lf, co.ceffio„s . des éch..^ f» 

v.nt à fufciter enfuite des procès , fous pr- 
texte que ces terres n av aient pu etre aliénées. 

“tinC.fa c«,bi=t,l . <l»f i°» “ “T; 

été prife par les miniQres fuivant Im.e.et 
d 'l»e=..Les mbu™..x & les Eta.,.g»=- 

„„,„’0«poi..prévuq.= lesad«.»Æ«^ 

des domaines feraient animes du meme 
prb qui infpira Joferh, ce fameux co 

Kénéraf d. ». >' 

^^uent^pa^s'd^ meme'à'^.rofit toutes les 
Sions, tous les ^ 

tmi-î 'es riverains de la 
rn! Kous avons vu tous *es 

G:'rô.n. 5< des rivlb.., adj.c.ntes 

» lafoisparl’aftruce de ces admmift.ateur , 

& nous avons vu le roi lui-même donner un 

grand exemple de juftice, en prononça 
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contre eux & contre lui, & en arrachant tous 
les riverains à leur avidité ; mais cette guerre 
financière fe renouvelle fans cefle fous toutes 
les formes poflîbles. 

Les feuls Etats-généraux, s’ils font jamais 
bien conftitués, feront cefler cette guerre, 

qui attaque ou qui menace toutes les 
propriétés ; & au lieu d étendre cette ma- 
xime abfurde & nouvelle , introduite par 
Marillac , fous le defpotifme du cardinal 
de Richelieu , & déjà mife en ufage dans 
une moitié du royaume , /oitzr de terre fans 
feigneuri ils feront admettre généralement 
celle-ci , qui eft la voix de l’équité , & qui 
eft en ufage dans l’autre moitié du royaume , 
point de feigneur fins titre, 

Jean-Jacques Roufeau & quelques autres 
auteurs , frappés de tant d abus , ont dit que 
l’argent allait , fans ceffe , des campagnes à 
la ville , & qu’il n y retournait ' pas c’eft 
une erreur, les mines du Pérou s épuifent , 
& nos campagnes eulTent été , dès long- 
temps , dépouillées de tout leur numéraire , 
s’il n’y revenoit pas fans celfe. 

Ce font elles qui fourniffent tout aux 
villes , les grains & les comeflibles , anî— 
Siaux ou légumes, dont on s y alimente» 

52 3 


383 de 
V orâtnnanc^ 
de 2029. 


24^ des Etats-gekeraux ^ 

le lin & le chanvre dont on ourdit la toile 
de nos chemifes, la laine dont^ nos habits 
font tiffjs , le cuir de nos fouliers , le pou 
de lapin dont on fabrique nos chapeaux , 
le fable dont on fait nos glaces ; il n elt 
ancun des objets que les arts & les manu^ 
ftâures emploient , qui ne nous vienne 
des campagnes , & qui ne paffe par la mmn 
des payfans avant de parvenir dans ceues 
des ouvriers & dans celle? des confom- 
mateurs, 

Jbes habitatis des - campagnes reçoivent 
plus en argent pour leurs denrées , qu'ils 
n’en échangent contre les ouvrages des ma- 
nutadures de la ville ; leur Cmphcite n ayant 


prefaue aucun befoin de ces ouvrages. 

Les intendans & les financiers, lorfqu us 

font éclairés, traitent les campagnes, comme 

de riches fermiers , leurs métairies ; ils ont 
foin QU elî-es leur rapportent le plus qu elles 
peuvent fans s’épuifer. Ceft la poule aux 
ceufs d’or quhls ne veulent pas tuer, i s 
ont multiplié les chemins , les canaux, tous 
les movens de procurer aux çampagn 
facilité de vendre leurs denrées au plus 
haut prix, & d’obtenir plus promptement e 
retour de l’grgent que l’impôt leur emeve,» 
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ils ont même quelquefois engagé le miniftre 
à envoyer des régimens en garnifon dans' 
des endroits fans commerce & fans déboK- 
chés , afin que l’argent de la folde , dépenfé 
par les troupes , donnât de la valeur aux 
denrées du cultivateur , & fit rentrer , dans 
les mains du payfan ^ l’argent qu’il dannait 
pour fes impofitions. 

Je crois même qu’un des plus grands 
objets du travail des aiîembîées provinciales 
& des Etats-généraux , doit être celui d’ou- 
vrir tous les canaux qui peuvent faire re- 
tourner l’argent des mains du riche dans 
celles du pauvre ; le premier eft la liberté 
de l’induffrie ; enfuite ce font les attelierS 
de charité , s’ils font faits de manière à fou- 
tenir un peu le prix de la main-d’œuvre j 
ce font fur-tout des relFourcss pour les 
femmes, dont les hommes ont trop envahi les 
travaux. Le marteau appartient à l’homme 
comme l’épée ; mais l’aigaîlle appartient à 
la femme comme le fuleau. Ce .ferait un 
grand pas vers l’amélioration des mœurs,, 
que de leur fournir des reffources ;■ amé- 
lioration qu’on n’obtiendra ni avec des fer- 
œ,ons,, ni- avec des déclamations , ni avès, 


hli^ement de 
la monarchie 
jTcnçaifeJ,iy. 

t J c/i» tz* 
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ides règlemens , mais avec des fubfiftances 
plus faciles. 

Tous les gouvernemens fages ont toujours 
cherché à maintenir l’équilibre entre l’im- 
pofition du cultivateur & Targent qui îuî 
jevient pour prix de fes denrées. Je citerai 
encore ici une coutume des Romains ; les 
grands fuccès de ce peuple autorife à y 
chercher des modèles. 

Le cens fe faifait tous les cinq ans ; iî 
paraît que le cenfeur fixait alors les impo- 
fitions de chacun ; en forte que Timpôt reftait 
fixe pendant cinq ans , fans que perfonne 
craignît la moindre augmentation pendant 
cet efpace de temps. 

Les citoyens furent exempts de tributs 
depuis la conquête de la Macédoine jufqu’au 
règne ëAuguJle; les empereurs les fournirent 
de nouveau à en payer , & ce ne fut peut- 
être pas une des caufes qui contribuèrent 
le moins à les faire haïr. 

Cependant iis firent un règlement très- 
fage. Au lieu d’établir l’impôt pour cinq 
ans , comme les cenfeurs , ils le fixèrent 
pour quinze. Ces quinze ans expirés , le 
fifc faifait un nouveau bail avec chaque 
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province. Par cet arrangement , chacun avait 
quinze ans de fécurité , & prenait fes arran- 
gemens pour l’accroiffement d’impôt que 
îa profpérité de fa province fefait natu- 
rellement attendre. 

Ce bail de quinze anss’appellait indiclion. 
Lorfque l’Empire eut été transféré de Rome 
à Conftantinople , les agens du fifc , devenus 
plus hardis dans une cour fans mœurs, 
livrée aux eunuques & aux moines , imagi- 
nèrent de mettre à volonté de nouveaux 
impôts, qu’ils appellèrent fuper-indictioiis , 
& de les lever avec des exadions révol- 
tantes. La puilTance tribunitienne étant dans 
a main de l’empereur , les agens du fifc 
n’eurent pas d’oppofans ; le défordre devint 
tel , que les barbares envahirent l’Empire. 

Si donc après avoir établi la proportion 
la moins onéreufe aux propriétaires des 
biens -fonds, entre les dépenfes de l’Etat 
& l’impôt des vingtièmes , les Etats -géné- 
raux fixaient cet impôt, à telle fomme, pour 
quinze ou vingt années; cette fixation don- 
nerait de la fécurité aux habitans de îa cam- 
pagne, elle les encourage'‘ait au travail, elle 
leur infpirerait de la confiance, & les enga- 
gerait à montrer leur fortune , au lieu de la 
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céler comme ils y font enclins aujourd’hui^ 
Lorfque je dis les propriétaires des biens- 
fonds, je n’ignore pas que beaucoup d’auteurs 
ont propofé de ne mettre les impôts que fur 
les objets deluxe & les richelTes qu’on appelle 
porte- feuille. 

^ Le fîge auteur de l’adminiftration des 
.finances leur a répondu qu’on n’y avait pas 
(li^riqué; que par des impôts indirects , on a 
tous les objets de luxe , autant qu’on 
pu; mais que ce genre d’impofition a fes 

D’ailleurs ces rlcheffes, que font-elles en. 
comparaifon des richêiTes territoriales? Tou- 
jours mobiles & même vei fatiles, où les trou- 
ver, comment les calculer, quelle partie ali- 
quote en faiiir, quand d’un moment à l’autre 
elles changent de m.ains & de valeur? quelles 
recherches inquifitoriales ne faudrait-il pas 
faire ? 

On eft ébloui de la fortune que procure 
quelquefois le commerce à des hommes tres- 
intelligens, très - laborieux, & qui, pendant 
très-long temps ont lutté avec peine contre 
les revers. On eft plus furpris encore des for- 
tunes rapides , que, font quelques hommes 
audacieux dans Iss pays où, les finances, foat 
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en défordre : outre que ces fortunes font 
pour la plupart plus apparentes que réelles , 
& fi mobiles, quelles paffent rarement à la 
troifième ou à la quatrième génération , com- ■ 
ment fonder fur elles les revenus de lütat, 
lorfque les premières font le fruit d’une in- 
duftrie qu’il ne faut pas décourager, & que 
les fécondés font le fruit a une induftrie qui 
ne pourrait exifter , fi l’ordre était rétabli 
dans les finances ? Fonder fur elles & fur des 
objets de luxe les dépenfes d’un grand Etat, 
c’eft bâtir fur un fable mouvant. Un homme 
d’état peut y chercher des reSburces, un 
fupplémentdansl’occafion; mais un légiüa- 
teur, mais les Etats-généraux doivent ap- 
puyer les fubfides fur une bafe plus foiide. 

Si les rîcheffes numéraires font très-avan- 
tageufes, c’eft fous un autre point de vue, 
c’eft par leur extrême mobilité, qui les fait 
pafier de mains en mains , & qui les rend^ le 
partage & la reftburce de ceux qui n’ont point 

de propriétés foncières. 

Le numéraire, comme nous l’avons déjà 
obfervé , eft une efpèce de fluide , qui tend 
à prendre fon niveau, & qui fait à la longue, 
qu’il n’y aperfonne dans un état, qm naît 
-u peu. de bien i au lieu que les richefies teï- 
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ritoriales, tendent toujours à devenir le par- 
tage d’un moindre nombre de propriétaires,, 
& à réduire tous ceux qui ne le font pas, à 
la fervitude de la glèbe ; à moins qu’on ne 
falTe des loix exprelTes pour prévenir ce mal- 
heur, comme le fage chancelier d’y4^M^ûK 
en fit une pour borner les acquiiitions des 
gens de main-morte , pour les empêcher de 
devenir les plus grands propriétaires du 
royaume, & même pour empêcher qu’un 
jour à venir ils n’en fuflent les feuls pof- 
felTeurs. 

Le mouvement du numéraire eft plus im- 
portant encore «que fa quantité. Il eft nul dès 
qu’il ne circule pas; mais il eft néceflaire qu’il 
y en ait beauco-up ; s’il y en a peu, chacun 
cherche à garder , à entafter, à enfouir le peu 
qu’il a, & toute circulation s’arrête. Plus il y 
en a, plus il circule; quand il eft'très-confi- 
dérable, on imagine des billets de banques Sc 
de caiiTes, pour le faire aller encore plus 
vite. Les papiers qui le repréfentent, n’ont 
point de valeur fans lui ; c’eft un repréfentant 
qui ne peut exifter fans fon commettant. On 
n’a jamais pu établir de tels papiers, dans des 
pays dépourvus de numéraire : l’accroifle- 
ment du numéraire anime une contrée, il 
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augmente l’aiSivité d’un homme laborieux & 
î’induftrie de l’homme intelligent. Les den- 
rées paraiffent augmenter de prix; mais c’eft 
l’or & l’argent qui perdent de leur valeur en 
fe multipliant: c’eft le laboureur & le pro- 
priétaire qui en demandent davantage pour 
donner la même quantité de denrées. 

Plus on en a, plus les paiemens font 
faciles; moins on difpute fur les prix. Plus il 
en tombe dans la main du pauvre, plus on 
commande d’ouvrage à ce pauvre , plus il efl 
excité au travail, plus il gagne, plus il eft 
enclin à fe marier; plus la population aug- 
mente. Voyez ce qu’étaient la France, l'An- 
gleterre , la Hollande , avant d’être riches. 

Lorfque des guerres inconfidérées , fuî- 
vies de grandes calamités , diminuent la 
malTe du numéraire, les travaux s’arrêtent, 
le pauvre devient miférable , il fe vend pour 
du pain, la population décroît de jour en 
jour. Devient- il tout-à-fait rare, l’Etat re- 
tombe dans la barbarie, les fervices recom- 
mencent à fe faire en nature, les grands pro- 
priétaires étendent leurs domaines dans des 
campagnes défertes , ils forcent le peu de 
payfans qu’ils trouvent , à en labourer quel- 
ques arpens comme efclaves. La guerre s’é- 
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lève de toutes parts entre des propriétaires * 
qui ne défirent que le pillage; s’ils marchent 
à leurs frais pour fervir un roi, qui ne peut 
les payer, ils l’infultent & déchirent lEtat; 
ils ramènÉOt l’efclavage , la vafTaiité , la féo- 
dalité , les abus & les crimes du moyen âge, 

La multiplication , & fur -tout le mouve- 
ment du numéraire, font peut-être les feuls 
remèdes qu’on puilîe oppofer a la ty'rannie 
féodale; le commerce & les arts qu ils en- 
gendrent font fentir le prix des talens ; ils 
mettent en évidence le mérite réel de chaque 
homme : ils ont un befoin eflentiel de liberté, 
ils font incompatibles avec l’efclavage. 

Le commerce apporte les métaux dans nos 
ports , d’où les arts les font paffer dans nos 
villes, d’où, ils fe répandent dans les cam- 
pagnes, pour les fertilifer, par mille canaux 
que l’intérêt public & l’intérêt particulier 
doivent tenir toujours ouverts , & qu’ils 
doivent multiplier fans cefle. 

II eût été infiniment curieux dans tous les 
temps, de connaître àquelle valeur l’accroif- 
fement du numéraire & la- rapidité de la cir- 
culation ont portéla totalité des produftïons 
de notre territoire ; mais aujourd’hui, qu’on 
affemble les Etats - généraux , il eft d’une 
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èéceffité indifpenfable d’acquérir cette con- 
naiffance , qui feule peut donner des idées 
juftes de ce que i’Etat peut & doit dépenfer. 

On a fait quelques travaux pour s’en 
inftruire ; mais la méfiance publique s’y eft 
oppofée, ces travaux n’ont point été achevés, 
on n’a pu en juger que par approximation. 

Les Anglais n’ont point eu le même 
obftacle & ont mieux réu£E. Les récoltes de 
t jitigleterre ont été calculées avec heaucoup 
de foin , dit iVÎ. Dupont , à deux milliards Lettre à I3. 
deux cents trente-cinq militons ; en y joi- commerce de 
gnant celles de VEcoffe & de l'Irlande , elles ’ 

ne peuvent être au-dejfous de trois milliards. 

Celles de la France , ajoute-t-il , calcu- 
lées de même, avec une grande fagacité , 
d’après des bafes certaines , fur quelques 
points & par des conjeclures combinées fous 
toutes fortes de faces , dans d autres , ont 
été évaluées , au plus bas , à trois milliards 
deux cents millions , ou , au plus haut , a 
quatre milliards. 

Il femble d’abord bien étrange, que la 
France plus étendue , que ces trois- royaumes, 
fituée fous un climat plus heureux-, n’ayant 
ni des pays auffi ftériles que l’Ecoffe , ni 
des aufii mal cultives que- 1 friande , 
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produifant tous les genres d’agriculture qu on 
y trouve , ayant de plus toutes les riches 
produâions du fol, que l’Angleterre ne peut 
avoir, telles que les vins, 1 huile, les fruits, 
& nourriffant une population double , ne 
tire de fon Toi que la même valeur, ou un 
quart en fus; l’une eft trop évaluée, & 
l’autre l’eft trop peu. 

Il eft. vrai qu’on ne peut pas bien juger 
d’un pays. paï. l’autre ; qu’i! y a plus d or en 
Angleterre qu’ en,-E rance , fur- tout en pro- 
portion ûe la féconuite du fol 5 que les 
denrées y font- plus cheres 5 ceft-a— dire, 
que la m-ême quantité de la même denrée 
repréfente plus d’argent en Angleterre 
qu’en France ; que toutes les récoltes des 
trois royaumes pourraient être moitié moins 
confidérables que les nôtres, & repréfenter 
cependant une fomme de numéraire prefque 
égale à celle que les nôtres repréfenteraiertt. 

Malgré cette différence , je fuis enclin 
à penfer qu’il en eft de ce calcul , comme 
de celui de la population; par .conieâure , 
on ofait à peine le porter, il y a vingt ans, 
à dix-huit ou vingt millions ; Sc depuis qu on 
l’a caîculéplus exactement, on convient géné- 
ralement qu’il paffe vingt-quatre .millions. 
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En effet, fi nos denrées étaient d’un prix 
tellement inférieur à celles des Anglais, nous 
aurions un très - grand avantage fur eux , 
dans les ventes , & , pour ainfi dire, dans 
le marché général de l’Europe. 

Je crois donc , puifque nous n’avons pas 
un tel avantage , que le produit de notre 
fol, fur -tout à caufe des vins, des huiles 
& des fruits, eft double du produit de l’An- 
gleterre ; c’eft-à-dire, qu’il fe monte à la 
valeur de fix milliards de notre monnaie, 
ou à celle de cent-vingt millions de marcs , 
en fuppofant la valeur du marc d’argent 
à cinquante livres. Le vingtième de fix 
milliards eft trois cents millions; or, deux 
vingtièmes de ce produit brut, font les 
fix cents m.illions que la totalité des impôts 
rapportent au roi.- Car tous ces impôts, 
pris en maffe , font une partie aiiquote des 
produâions du fol. 

Dans cette hypothèfe , on voit comment 
la France a pu payer , fans s’épuifer , fans 
ceffer de fleurir, cette fomme d’environ 
fix cents millions (i) qui paraît énorme; 


(i) M. A’^r^r.dans fon Traité de l’adminiftration 
deUnances , ne fait monter toutes les contributions 
Tome II. ^ 
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Sc comment !a mauvaife répartition des 
impôts les a fait payer avec difEcuîté, a 
©bügé de recourir à des impôts indirects, 
levés à grands frais , à des emprunts onéreux, 
qui ont toujours déshonoré le mûniftère par 
des retranchemens de rentes & par d’autres 
manœuvres honteufes , qu on appellerait ban- 
queroute chez des particuliers. 

Dans l’hypothèfe qui ne porte toutes 
les récoltes de la France, qu'à la fomme 
de quatre milliards , le vingtième eft deux 
cents millions , & le dixième , ou les deux 
vingtièmes , fe monte a quatre cents millions» 


du peuple qu’à 568 luiliions ; mais elles ont vrai- 
fembiabiement augmenté depuis, & il ne s’agit pas 
ici d’une précifion. ^riîbiïîeàque. 

B eftiiue que les intérêts de la derte nationaîe fe 
moment à 107 miluons. Si on les fouftraît de 567 
millions qui forment la totalité des impofitions , 
il refte pour les dépendes de l’Etat 361 millions. 
La dette a beaucoup augmenté depuis ; & par les 
économies & la fupprefîion de beaucoup d’emplois, 
ies dépenies de l’Etat ont diminué ; mais ce n’eft 
pas ce dont il s’agit , en n’esamine ici que le rap- 
port des dépenfes de l’Etat aux prcduaions du fol. 
L’intérêt de la dette n’eft pas une dépenfe ordinmre : 
f’eft un furcroît de dépenfe. 
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Or, on voit par tous ies comptes rendus, 
que îes véritables dépenfes du royaume , 
ne vont guère au-delà de quatre cents mil- 
lions, que le lurpius éft prefque tout entier 
abforbé par les arrérages d’une dette énorme, 
dont heureufement une partie eft compofée 
de rentes viagères qui s’éteignent d’années 
en années. 

On en peut conclure que dans un grand 
royaume , dont le territoire eft aufîî fertile 
que celui de la France, le rapport des dé- 
penfes du royaume aux produâions du fol , 
eft un peu plus de deux vingtièmes, environ 
deux vingtièmes & demi, & que dans les 
temps calamiteux , trois vingtièmes, ou trois 
vingtièmes & demi, fuffiraient pour parer 
à toutes les dépenfes extraordinaires. 

Ce rapport eft celui des dépenfes avec 
le produit brut , & c’eft celui qu’il fallait 
d’abord connaître; le cultivateur ne peut 
payer que fur le produit net , c’eft-à-dire , 
fur ce qui lui refte , quand il a défalqué 
îes frais de culture; c’eft un autre travail 
qui appartient plus à la pratique qu’à la 
théorie. 

Quelqu’il foit, le rapport en ferait fort 
inférieur au tiers 4es terres, au tiers du pro^ 
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'duît brut , auquel les légiflateurs ancîenà 
avaient évalué les dépenfes publiques ; il 
ferait même, je crois, fort inférieur à ce 
qu’il en coûte aujourd’hui aux propriétaires, 
pour leurs vingtièmes Ôt pour leurs impôts 
indirects , les recherches des commis aux 
aides , le trop bu , les droits d’entrées , les 
gabelles , la capitation , la taille , les frais 
des procès, les contraintes & les autres 
Impôts, que, fous quelques dénominations 
qu’onles établilfe, les propriétaires ne peuvent 
payer qu’avec leurs revenus. Revenus que 
les gênes & les prohibitions qu’exigent les 
impôts indireds, empêchent de s’accroître 
autant qu’ils le feraient fous un régime plus 
libre. 

Je remarque que félon M. Necker , toutes 
les impofitions territoriales de la France ne 
fe montent qu’à cent quatre-vingt-dix mil- 
lions : & que les trois vingtièmes ne rap- 
portent que foixante-feize millions cinq cents 
livres. Il eft certain, i°. que ces trois 
finances, liy, vingtièmes , ne font qu’un mot abufif , & 
que fous ce nom , on paie un impôt innni- 
ment moindre, comme fous le nom de dîme., 
on ne paie pas par-tout la dixième gerbe, 
il ferait pourtaat bon d’avoir des mots qui 
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jepréfentaflent ce quüs expriment; 2.°. que 
cet impôt ne peut pas rapporter plus , parce 
qu’on paie aufli fous d’autres noms una 
partie aliquote de fon revenu , parce qu’il y 
a beaucoup d’exemptions, qui caufent des 
furcharges ; 5°. fi la totalité des productions 
du fol fe monte à quatre milliards , on doit 
convenir que la totalité des impofitions 
territoriales, ne fe montant qu’à cent quatre- 
vingt-dix millions , elles ne forment pas 
tout-à-fait un vingtième des productions du. 
fol :,mais qu’elles forment plus d’un vingtièmst 
du produit net. 

Tout ce que je dis dans cet article Sc 
même dans cet ouvrage, je ne le propofo 
que comme un objet de méditation & de 
recherches, & non pas comme un projet 
qu’on doive tenter & brufquer dans un© 
feule alTemblée. Je penfe comme M. Necker^ 
comme ^MonteJijuieu , qu on ne doit faire 
aucun changement qu’avec une exirême 
circonfpection. Je fuis aofolument de 1 avis 
de M. du Pont, quand il nous dit ces paroles 
mémorables : « Une fociété n'ejl point, une 
» machine impaffible quil faille gouverner 
» par les feules loix de la mécanique. C efl 
■» u.n. corps fenfbls. dans, toutst parties:^ 


Note cznjaîl- 
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» & dans les opérations memes qui doivent 
» le guérir, il faut lui épargner autant qiiil 
K> ejlpojjîhle, les convulfions & la douleur. 

,, U faut ménager jufqu à l’imagination ^ 

S3 fiége de tant de maux qui deviennent 
» réels. 

33 II faut tr an figer avec f opinion , lorfi 
53 qu’on lia pas pu , eu qu’on lia pas fit. 
53 la rendre entièrement raisonnable. 

Je penfe ainfi ; irais je crois qu’iî eft; 
abfoliraient néceiTaire de faire tous les tra- 
.■yaux, qui peuvent donner la connaiflance 
des revenus du fol, afin de fixer la pro- 
portion des dépenfes à ces revenus» 

C’eft un travail dont fe doivent occuper 
les afiemblées- provinciales , & celles des 
baiHiages & fénéchaufîees , dont les députés 
formeront les Etats-généraux. 

Il efl d’autant plus néceflàire ce favoir 
quelle eft cette proportion , que fi on ne- 
îa connaît pas, on eft toujours trompé par- 
ties mots & par de faulTes apparences. L ar- 
gent & l’or, en fe multipliant, perdent de 
îe-ur prix, la même fomme ne repréfente 
p'uî la même quantité de denrées» 

L’Etat qui reçoit, je fuppofe, cent mil- 
lions, ne peut plus acheter, après dix ans; 
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2 e profpérité , pour cette fomirie , autant 
d’objets de confommation , qu’il en acquérait 
alors. Il demande un fupplément d’impôt , 
&: l’on crie. Cependant la proportion de fes 
dépenfes , avec les produétions du fol , n’a 
point change s mais 1 or s efl avili y la 
fomme totale des productions repréfente plus 
de numéraire, il en faut donc davantage 
à l’Etat. 

Ainfi, pour n’ctre point induit en erreur 
p3.r une V3.î.n6 sppârcnccj pour îîg ps.s cxcitcc 
d’injuftes «lameurs, pour fuivre une règle 
tirée, non du caprice & duhafard, mais prife 
dans la nature même des chofes , & fondée 
en raifon , on doit étudier la proportion des 
dépenfes publiques aux produftions du fol, 
& la faire connaître à tous. 

Le propriétaire le plus borné concevra 
que fon champ , qui rapportait vingt écus à 
fon père , & qui en payait deux , lui en rap- 
portant aujourd’hui quarante, en doit payer 
quatre : que l’impôt n’a pas augmenté : qu’il 
n’a point changé; car Vimpôt n'ejl pas une 
fomme purement numéraire , mais unef&mme 

proportionnelle* (i) 

Pour rendre ceci encore plus fenfible , iff 
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Cette fomme toujours proportionnelle 
rapportera au roi une plus grande fomms 
numéraire, tant que l’Etat profpérera, que 
l’agriculture fleurira , que les arts & le com— 


fuQpofe qu’un receveur d’impofitions ait reçu duc 
louis d’un fermier , & qu’il achète enfuite vingt 
fetiers de bled à douze francs le fetier j il lui 
reme't;ces dix louis pour fon paiement : & les voilà 
tous deux- quittes , l’un de fon impôt , 1 autre de fois 
achat. 

Cinq ou fis ans après, le même fermier payant 
toujours dix louis d’impofitions , le receveur ayant 
encore befoin de vingt letiers de bled , & le bled 
valant dix-huit francs , le fermier ne veut lui en 
donner que quinze. Vous ne payez donc plus k 
même impolition , dira le receveur , & le lermier 
ne voudra pas , ou ne pourra pas concevoir , qu’^ 
payant la même fomme numéraire , il ne paie pas 
la même valeur. 

Cependant , s’il a emprunté ces dix louis pour, 
payer fes impofitions , il lui était indifférent à la 
première époque de les acquitter en dix pièces d or 
ou en dix fetiers : à la fécondé , ce n’eft plus la 
même chofe , il rendra les dix louis en namre , ou 
il s’acquittera en donnant im quart de moins en 
marchandife. Cette différence pourrait lui faire fentir 
qu’il eft néceffaire que l’impôt numéraire augmente, 
pour que k tréfor royal puiffe fuffire aux dépends. 
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ïïierce accroîtront la valeur des produftions 
du fol; au contraire, dès que l’Etat fouffrira, 
cette fomme toujours proportionnelle , ren- 
dra une moindre fomme numéraire, elle fera 
un thermomètre infaillible de la profpérité 
publique , une obligation au prince de veillec 
à cette profpérité , un intérêt commun entre 
lui & le peuple. 

Cette proportion connue, il n y aura plus 
de clameurs populaires , plus de remon- 
trances fondées fur de faux apperçus &: 
des calculs trompeurs , plus de déclamations 
contre des dépenfes utiles aux arts & aux 
manufadares , plus de pofTibilité aux agens 
du fifc de commettre des abus d’autorité; 
cette proportion fixée , bannira l’arbitraire, 
mettra la propriété de tous à l’abri des ca- 
prices de quelques-uns , & détruira la hon- 
teufe méfiance que les opérations contra- 
didoires, de tant de contrôleurs généraux , 
ont fait naître entre le peuple & le monarque; 
mais ce bien, ce grand bien, ne peut s’opé- 
rer que par une alîemblée nationale fagement 
conftituée, qui fe tienne aifez fréquemment 
pour être inftruite, pour ordonner des tra- 
vaux & pour en connaître l’exécution. 

Nous terminerons cet article par quelques 
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remarques curieufes , qui pourront être uti- 
les à ceux qui voudront difcuter ces grands 
objets dans les Etats-généraux, 

La totalité des productions du fol eft 
eftimée : 

Selon M, Dupont (i), à. , 4,0002000,000. 

La totalité du numéraire , 
félon M. Necker (2), eft efti- 
mée . • . . • . . 2,200,000,000. 

C’eft un peu plus de la moitié de la valeur 
des produirions du fol. Cependant cette 
fomme fuiftt , par la circulation , à payer la 
totalité des produâions & la totalité des tra- 
vaux. Mais dès que la circulation s’arrête, 
cette quantité ne fuÉBt plus , & on fe trouve 
pauvre ; fi la quantité augmentait , le prix 
des produâions du fol & celui des travaux 
augmenterait auffi ; mais la circulation ferait 
plus aifée , plus rapide ; & le numéraire étant 
répandu dans plus de mains, la circulation 
s’-în arrêterait plus difficilement. 

La totalité des dépenfes de l’Etat, felos 


(1) Lettre à la chambre da commerce de Nor- 
mandie, page 79 . 

( 2 ) De l’adniiniflration des finances de la France, 
tome m, chap. 2, de la fomme du numéraire. 
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M. Necker (i) , montait en 1781 , en y 
comptant les intérêts de la dette publique à 
la fomme de 610,000,000. Elles ont aug- 
menté depuis ; fuppofons - les aujourd’hui 


700,000,000. 


de 


C’eft à peu près le tiers du numéraire du 
royaume, qui circule du peuple au roi & du 
roi au peuple. Ainfi donc, il en refte tou- 
jours les deux tiers qui ne prennent pas 
ce cours, & qui fuivent la pente naturelle 
que leur donnent l’agriculture & le com- 
merce ; fl la quantité numéraire s’accroiflalt 
encore, quand même le tiers en paflerait 
toujours par les mains du roi, il en refterait 
cependant une plus grande maffe qui ne cir- 
culerait que dans le peuple. 

Je crois que ces obfervations peuvent 
fervir à expliquer, comment l’Etat a profpéré 
avec une dette énorme, & comment le fifc 
s’eft trouvé pauvre malgré les fécondités du 
fol, la quantité du numéraire & les richeffes 
des particuliers. 


Je 

rendre -- 



(i) xMtme ouvrage ,- tome II , chapitre i a ; Tabler 


— dis âs^cnfes de la Francis 
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diminuer les inquiétudes, & à prévenir bie* 
des déclamations. 

Voici encore quelques obfervations utiles. 
Le nombre des habitans eft eftimé , félon 


M. Necker (i), à 24,676,000. 

Celui des habitans de Paris, félon 
M. Mokeau (2) , eft de .... . 670,000. 


Vous voyez , en rapprochant ces deux 
nombres , que la France a vingt - quatre 
millions d’habitans , fans compter la ville 
de Paris. Ville qui ne contient guère que 
la quarantième partie de la population. 

La ville de Londres contient au moins 
le même nombre d’habîtans; & la popu- 
lation de l’Angleterre , en y comprenanf 
l’EcolTe & l’Irlande , s’eft guère que de 
dix à douze millions d’habitans; ainfi, Londres 
contient plus de la vingtième partie des 
habitans des trois royaumes. 

La France & l’Angleterre font cependant 
les deux états les plus florilTans de l’Europe. 
Il s’enfuit donc que les grandes villes ne 


(i) Voyez fon tableau de la population & de la 
coritribution de chaque généralité , chap. II , tome 1. 

(?) Recherches far la population de la Frapce , 
ehap. VI. 
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Font point le mal que l’on dit. Les Anglais 
Be fe font iamais plaints que Londres nuisît 
au royaume. Paris ne nuit pas davantage à la 
France. Elle donne, au contraire , un grand, 
prix à un nombre infini de productions du foî^ 
GU d’ouvrages faits en province , qui n er» 
auraient aucun fans elle. Elle anime l’agri- 
culture & rinduiPrie, jufque dans le fonds 
des montagnes , & jufque dans les colonies 
de l’Afie & de l’Amérique. Les bimières 
de la capitale diiEpent les préjugés qui 
Euifaient, dans les provinces & dans les 
petites villes , à l’agriculture, au commerce, 
à l’induftrie, & même à la fociabilité. Prefque 
toutes les idées utiles font nées dans les 
capitales, ou dans les grandes villes. Il n’y 
a perfonne qui n’ait éprouve , ou qui ne 
puiffe éprouver que , dans le Clence & 
l’efpèce de folitude des campagnes , il ne 
devienne moins adif & moins penfeur. Les 
exemples, les palTions , les contradiâions 
mêmes, n’y tiennent pas toujours l’ame dans 
ce mouvement rapide, dans cette fpbèrs 
d’aftivité, où elle eft dans les grandes villes. 
On relie comme on eft : on ne perfectionne 
rien : on oublie les grands objets. On sV.- 
tache davantage aux petits. On devient 
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ennemis pourd.es vétilles auxquelles on n eût 
pas fait ia moindre attention dans Paris. Les 
petites inégalités de fortune & de rang, de 
Eobies & d’annoblis , de taillab’es & de non- 
tailîables, s’y marquent d’une maniéré te^e- 
ment infupportable , que beaucoup de gens 
ont vendu leurs terres, pour ne pas pajer 
la. taille , & que d’autres ont quitte leur 
petite ville & leur terre patrimoniale,^ pour 
éviter des querelles avec des gentiüatres , 
pour venir jouir à Paris de cette forte d éga- 
lité que l’ufage du monde a mis entre tous 
les habitans , & de cette politeffe qui fait 
que les diftinctions ne font jamais choquantes. 

C’eft encore un objet à offrir à la mé- 
ditation des Etats - généraux : s ils veulent 
que les campagnes foient cultivées par des 
hommes riches , il fera bon d’envifager chaque 
laboureur, comme un patriarche, & de ne 
le pas humilier par des dîftin(5tions qui 1 ex- 
pofent au mépris des hommes inutiles, & 
qui engagent l'homme ailé à paffer dans les 
villes. 


T 
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SIXIEME EFFET 

DE CE DEFAUT DE CONSTITUTION. 

L& ccmmerce, , trop gêné , ne peut 
fruclijier. 

Le droit de fe taxer foi -même , n’eft, 
pour une nation , que le droit de défendre 
fa propriété contre l’avidité des dépréda- 
teurs publics : & c’eft un droit naturel. 

Le droit de cultiver les arts & d’exercer 
le commerce, avec une pleine liberté, neib 
que le droit d’augmenter fa propriété , en 
fe rendant utile a autrui. 

IVlais ces droits, comme tous les autres , 
împofent des devoirs. Le premier impofe 
celui de ne point tromper le prince , par 
de faux rapports, & de ne point laiiiec 
détériorer fes biens-fonds. Le fécond impofe 
celui de rendre le commerce honorable par 
une probité intade , & d’éviter toutes ces 
petites rufes qui fourniiTent aux princes des 
prétextes, pour publier des prohibitions & 
des règlemens opprelïifs du commerce & ae 
i’induftrie. 
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Ces principes dont on commence à fentif 
aujourd’hui la vérité , étaient tellement in- 
connus autrefois aux Etats-généraux, que 
le tiers-état lui-même réclama plufieurs fois 
des prohibitions & des loix fomptuaires, qui 
auraient étouffé îe peu d’induffne & le peu 
de commerce qu’il feiait alors. Elevé ^au 
milieu des prohibitions , des gênes , des pri- 
vilèges exclufifs, dont le clergé & la noblelTe 
l’avaient garroté, les préjugés l’aveuglaient 
fur fts propres interets. 

Le but du marchand eft de s enrichir ; 
mais l’objet du commerce pour l’homme 
d’état, pour le politique, pour les Etp- 
généraux, n’eft pas d’amaffer de l’or, ûans 
quelques maifons , ou même dans le 
public. Son objet eft plus noble : il conufte 
à mettre en valeur toutes les produâions 
du territoire, à en tenir occupés tous les 
habitans, afin que les hommes & ks pro- 
duaions s’y mmkiplient, afin qu’un ^plus 
grand nombre de familles y puiflent vivje, 
& vivre avec aifance, afin que l’Etat y foit 
fort de toute la force que lui permettront 
d’acquérir, k fol le mieux cultivé, & la 
population la plus nombreufe que ce loi 

pourra nourrir. Quelquefois même, k com- 
^ gierce 
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îTierce & l’induftrie procurent une population 
plus forte , que le territoire ne le comporte. 
On en a des exemples dans de petits Etats, 
tels que les villes anféatiques, & même dans 
la Hollande : mais aucun grand Etat n’a 
encore donné un tel exemple. Pour parvenir 
à ce but, la -circulation de l’or eft plus né- 
celTaire qu’un vain amas d’or. 

On a demandé quelquefois fi un pays ne 
pouvait pas être trop peuplé; on peut ré- 
pondre qu’il n’y a jamais trop de population, 
dans un pays qui profpère, c’eft- à- dire, 
dans un pays où. tous les hommes font en 
valeur; où les richeffès du confommateur , 
les débouchés des manufadures , les travaux 
de rindufl:rie,les expéditions du commerce, 
foufniflfent des reflburces multipliées , & 
occupent tous les habitans ; mais , lorfque 
la profpérité ceffe, lorfqu’une manufacture, 
qui fefait fubfifter toute une ville, manque 
tout-à-coup de débit, lorfque le commerce 
d’une contrée eft enlevé par une autre, il 
y a, quelquefois, trop de population. Cette 
ville, ce pays, font dans le cas d’une cité 
qu’on afliége, d’une province qu’un ennemi, 
ou quelque grand fléau, a ravagée. Mais, 
fi le gouvernement ou l’induftrie nationale 

Tome IJ, S 
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ne répare pas bientôt les pertes cccafionnées 
par cet accidest, la population diminuera 
de jour en jour. 

Tant que la population augmente & que 
le nombre des familles riches & àifees 
s’accroît, tant que les manufaâares fe mul- 
tiplient ou débitent davantage, tant que 
les terres augmentent de valeur , la nation 
profpère : c’eft un thermomètre infaillibleÉ 
Quand la population diminue , quand le 
nombre des familles pauvres devient plus 
confidérable , quand les manufaâures man- 
quent d’ouvrage, quana les terres baifîent 
de valeur , l’or qui s’enfouit uans les cna- 
teauxj les palais & les monaftères, comme 
au temps de la féodalité, n empêche pas 
que l’Etat ne tombe en décadence. 

Ainfi Rome moderne , ainfi vingt villes 
d’itaîie , au milieu du luxe èc des chefs- 
d’œuvre des arts , font pourtant dans un 
état frappant de décadence; tandis quau 
milieu d’elles , l’heureafe Tofcane , fous 
l’adminirtration d’un fage, efl: devenue un 
des pays les plus floriffans de la terre. 

La dépopulation commence toujours par 
la oerte des gens induftrieux. Ils partent 
les premiers , & vont porter leur indufirie 


y 
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!à-où elle leur eft profitable : leur départ 
accroît l’indigence de ceux qui reftent, les 
mendians fe multiplient , & tous les agens 
de la fuperftition & de l’oppreffion avec 
eux. On n’a plus que des. nobles , des moines 
& de la canaille. C’eft ce qui frappe fingu- 
ïièrement les voyageurs^ dans plufieurs con- 
trées méridionales de l’Europe, & dans quel- 
ques-unes du nord : c’efh ce qui ne fe voit 
aujourd’hui, ni en Angleterre, nien Hollande, 
ni en SuiiTs , ni en France. C’efl: ce qui 
était très-commun, avant l’abolilTement de 
Sa -féodalité. 

De ce qii’ont fait les Français en 
tout genre ^ malgré les défauts de 
leur confitutiojt: Qf des avantages 
qf ils tireront des Etats-genéraux._ 

Que Kome foit devenue conquérante , 
qu’elle ait fournis toutes les nations poli- 
cées, qu’elle ait joui d’une gloire & d’une 
félicité fans exemple , c’eft un fruit quelle 
a dû à la.confiitution ; & , fi l’on s’étonne 
encore de fes fuccès, du moins on peut 
les concevoir ; on en connaît la caule. 

S 2 
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Maïs que la France , prefque fans conf- 
titution , ou plutôt avec une conftitution 
vicieufe, tout enfemble monarchique & arif- 
tôcratîque , réuniflant mille contradiâions 
qui arrêtent à tout moment fa marche, 
& qui l’empêchent de prendre un carac- 
tère, ait pourtant été, de toutes les nations, 
celle qui a fait le plus de chofes , & les 
plus grandes chofes , après les Romains ; 
c’eft une efpèce de prodige qui engageait 
un des derniers papes , homme de beau- 
coup d’efprit , à citer ce royaume comme 
une des plus fortes preuves de la provi- 
dence. 

Les Français ont porté leurs armes dans 
prefque tous les climats que les Romains 
ont fubjugués ; mais ils fe font contentés 
de remporter des viâoires , là où les Ro- 
mains ont fait des conquêtes. 

Ils ont été la première des nations bar- 
bares ; car ils ont affervi au moins trois des 
principaux peuples qui avaient envahi l’Em- 
pire d’occident : ils ont fubjuguéles Vifîgots, 
les Bourguignons , les Lombards ; fous 
Charlemagne, ils ont porté leurs conquêtes, 
de rOcéan à la Pannonie ou Hongrie, de 
i’Elbe dans le nord de l’Allemagne , à l’Ebré 
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en Efpagne, & aux rives de l’Ofante ea 
Italie, rives fur lefquelles Annibal avait 
gagné la bataille de Cannes. 

La plupart des villes de Veftphalie & 
de la Saxe , doivent leur exiftence aux 
monaflères que la piété de Charlemagne 
conftruifit dans ces déferts , comme les 
villes du Rhin & du Danube doivent leur 
fondation au génie des Romains. 

Ces conquêtes, que les Francs ne furent 
pas garder & réunir à la Gaule , font l’ori- 
gine de l’empire d’Allemagne , du royaurne 
d’Italie & de la puiffance des papes î comme, 
au commencement delà troifième race, les 
conquêtes des chevaliers français furent 
l’origine du royaume de Portugal , & des 
royaumes de Naples & de Sicile ; comrue,, 
quelques fiècles après , la valeur de ces 
grands chevaliers, enfans delà France , don- 
nant l’exemple à l’Europe , & frappant l’Afiè 
de terreur , fut l’origine des royaumes de 
Jérufalem , d’Antioche, d’Edeffe & de Xs'i*^ 
poli de Syrie , enlevés à la valeur ottomane , 
tous fondés par des Français. 

Ce font eux qui renversèrent l’empire 
d’O rient & qui enlevèrent Conftantinople 
aux Grecs.. 
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Le fiîs de Philippe- Augujîe fut appelle 
par les- Anglais, & couronné dans Londres, 

Depuis, lorfque' FEurope plus civilifee,. 
pins éclairée, ne permit plus à la bravoure 
dé fe répandre en conquêtes fi faciles , nùas 
avons- conquis plufieurs fois le Milanais , 
& quatre ou cinq lois au moins le royaume 
de Naples. ■ - 

Nous -avons, en quelque forte, fixé les. 
bornes de l’empire français aux Pyrénées, au 
- iVar & au Rhin , comme les Romains avalent 
fixé celles du leur à l'Elbe , au Sëné^fi, aux 
. .cataraâes du Nil & -à l’Euphrate-. 

Cependant nous avons mis les enfàns de 
nos rois fur le trône d’Efpagne , & leurs 
' petits-enfans fiir les-trônes de Naples, de. 
Sicile & de Parme-. 

il n’efi: -aucune des contrées qui entourent 
les bontés que la France s’eft prefcrites , qui 
n’ait été eonquife plafieurs fois par nos 
armés-: la SavoieÇ'^e Piémont, la -répu- 
blique de Gènes , la Bavière, les Pays-Bas » 
la Hollande , tous ces Etats nous ont été 
fournis; nos rois, moins avides que les Ro- 
’mains, les ont reflitués à leurs fouverains, 
& quelquefois même fans y être obligé,. 
' pur des défaites. 
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Dans ce dernier fiècle , où nos rois, 
conduits par un efprit plus fage , n’ont 
cherché que 3a paix , n’ont voulu que la 
gloire d’être les pacificateurs de. l’Europe , 
nous avons porté nos armes jufqu’au fond de la 
Bohème, & jufqu’au bord de la Baltique, 
au travers de l’électorat d’Hanovre : nous 
avons détruit les fortifications de toutes 
les villes des Pays-bas ; fortifications élevées 
à grands frais, fous Louis XIl^ , par le 
généreux Vauban , & cédées par ce même 
roi aux ennemis de la France-, après une 
guerre défaftreufe ; de forte qu’ aujourd’hui 
la France , entourée de tous côtés,- par une 
multitude devilles fortes & de citadelles for- 
midables , prefqu’impénétrable aux armées 
ennemies, peut franchir facilement leurs 
frontières , deftituées de ûéfenfes. 

Enfin , ces dernières années nous ont vu 
arracher , au fond de l’Occident , les Etats- 
unis aux armées & aux flottes de 1 Angle- 
terre , tandis qu’au fond de l’Orient , les 
colonies hollandaifes repofaient en paix, 
à l’abri de nos drapeaux & de nos pavillons. 

Nous arrêtions feuls la fortune des An- 
glais dans ces contrées , où , quarante ans 
auparavant, trois cents Français avaient 

S ^ 
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défait cent mille Indiens , & créé des rois 
fur le champ de bataille. ' 

Toutes ces invafions formidables qui fe 
font faites en Europe , depuis celles des 
Romains, ont trouvé leurs termes dans la 
France. La fortune Ôl Attila, vint échouer 
dans les Gaules; & un roi des Francs, dont 
on ignore le nom , fut. chargé par Ætius , 
de le pourfaivre & d’achever fa défaite. 

Abdemme & les Arabes , vainqueurs de 
l’Afrique & del’Efpagne, furent arrêtés dans 
leur courfe , près de Poitiers , par la valeur 
de Charles MarteL 

Les Normands avaient ravagé l’Angleterre, 
la Flandre , la Picardie , la Neuftrie. Ge 
torrent débordé s’arrêta fous les murs de 
Paris , où il ne put furmonter la digue que 
la valeur à’ Eudes & de Robert opposèrent à 
fon cours. 

L’empereur Othon voulut envahir la 
France avec cent mille hommes , tandis que 
les Anglais l’attaquaient. Philippe-Augufte 
le défit dans les plaines de Bovines ; & 
Louis , fon fils , repoufla les Anglais au 
bord de la Loire. 

Mais lorfque les divifions des Français 
eurent livré la moitié du royaume à ees 
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înfulaires , la ville d’Orléans fut l’écueil où 
leurs armes échouèrent. 

Enfin, ce puiffant Charles- Quint, ce maître 
de l’Allemagne & de l’Efpagne , ce domina- 
teur de l’Italie, ce vainqueur de F/anfoisI" 
au’il avait tenu dans fes fers , voulut deux 
fois envahir la France. RepoulTé fous les 
murs de Marfeille , forcé de quitter la 
• Provence, il vint encore eflayer d’y péné- 
trer' par la Lorraine, & fut contraint de 
s’arrêter devant Metz , qu’il ne put jamais 
emporter ni paffer. 

C’eft la dernière des grandes invafions qui 
ont menacé la France. 

Peu de nations , & peut-être aucune , 
n’ont porté leurs armes , & gagné plus de 
viâoires , dans autan tde contrées différentes, 
que les Français , depuis les Romains. 

Dans nos guerres avec l’Angleterre , 
flous avons enfanglanté les quatre parties du 
monde , & combattu fur toutes les mers : 
.nous avons poiTédé , dans l’Amérique fep- 
tentrionale, des contrées plus vaftes que 
l’Europe, & dans' les Indes orientales, des 
contrées plus grandes que la France; mats 
ces acquifitions imsienfes , à l’exemple de 
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prefque toutes nos autres conquêtes , ont ^ 
échappé promptement de nos mains. 

Cependant, nous avons formé ie royaume 
le mieux arrondi, le mieux fitué , non pas 
le plus grand, mais le plus fertile, le plus 
riche & le plus peuplé de l’Europe : celui 
où , de l’aveu des étrangers , on jouit le 
mieux des douceurs de la fociété : c’efi: a 
peu près comme s’ils avouaient qu’il eft 
celui où l’on eft le plus heureux. 

Il eft certain que , par des vertus parti- 
culières, nous avons réparé fouvent les 
înconvéniens attachés à notre conftitution. 

Rivaux de Tltalie , dans les beaux-arts 3 
nous avons partagé avec elle l’admiration 
de l’Europe : rivaux de l’Angleterre , pour 
les arts mécaniques & pourîes manufaéfures, 
nous avons partagé avec elle l’empire de 
l’Océan & ie commerce du monde : nous 
avons été fes rivaux dans la navigation , dans 
les fciences, dans les lettres: émules de 
Londres , nous avons beaucoup furpalte 
Rome par l’étendue de nos cannaiffances., 
par la variété de nos jouilfances, par un 
refped plus jufte pour la fimple humanité. 

Nous n’avons ps d’aufii grandes villes 
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que l’empire romain , à qui rien ne fe peut 
comparer. Conftantinople , Antioche , 
Alexandrie , Syracufe , étaient des villes 
plus riches, plus peuplées , plus décorées 
que Paris ; mais nos provinces pourraient fe 
comparer à celles de la Grèce : Athènes, 
Sparte , Corinthe, Thèbes,dans les temps 
de leur fplendeur, n’étaient peut-être pas 
fl riches que le font aujourd’hui les villes de 
Lyon, de Bordeaux, de Marfeilles , de 
Nîmes , de Montpellier , & que vingt autres 
villes que les arts décorent chaque jour de 
nouveaux monumens : aucun royaume, en 
Europe, n’en offre de femblabîes à la curio- 
ftté du voyageur, fi ce n’eft celles d’Italie, 
où les arts ont élevé encore plus de chefs- 
d’œuvre , mais où le commerce verfe 
moins d’abondance , où la fociété a moins 
de douceurs, dè franchife & de liberté. 

Je ne fâche point que le fénat de Gènes, de 
Venife, de vingt autres républiques, ait pro- 
duit des hommes doués de plus de vertu & 
de plus d’éloquence , que n’en a produit la 
màgiftrature françaife ; des hommes plus 
dignes de la vénération publique , que le 
ch.ancelier V Hôpital , le préfident de 
Tàoii J le préfident de Montejquieu , k 
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chancelier d'Agueffeau , que le préfident 
du Fan , dont la vertu fenfible & courà- 
geufe défendit l’humanité avec une aéti- 
vité vraiment paternelle , & qu^une mort 
prématurée vient d’enlever, dans la vigueur 
de l’âge , aux larmes des infortunés , aux 
travaux les plus utiles , aux grandes efpé- 
rances que le public en avait conçues. 

Je ne fâche point que le fénat de tant de 
villes libres, puiffe nous oppofer de plus 
grands hommes, ni de plus grands exemples- 
que n*en a donné cette magiftrature , quand 
elle oppofa à la majefté royale une fermeté ref- 
peâ:ueufe,mais incorruptible & inébranlable.. 

Ces vertus , ces travaux , cette fer- 
meté, ces nobles fonâions, qui n’ont pas 
toujours été exemptes de périls , font 
d’autant plus mémorables, que ceux qui 
dévouent ainfi leurs jours au travail , aux- 
fatigues , aux dangers de réfifter aux rois , 
élevés au milieu du luxe & des richefies , 
pouvaient pafler leurs jours exempts d’in- 
quiétude , dans les vains amufemens d’une 
douce oifiveté ; mais les richefies ne cor- 
rompent pas toujours les âmes : & fi la véna- 
lité des charges a produit quelque mal , ce 
n’eftpas celui qu’on craignait. 
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Les gens de lettres , ceux que la France 
îionora du nom de philofophes , ont montré 
un courage non moins inébranlable : car 
leurs paifibles fonâions ne furent pas non 
plus exemptes de périls. Chargés du noble 
foin de défendre l’humanité , de brifer les 
liens dont l’ignorance, les préjugés, la 
fuperftition , le fanatifme garrotent encore 
la plupart des humains ; chargés du foin , 
non moins noble, d’écrire Thiftoire, de 
révéler les crimes, de chalTer l’erreur, d’in- 
troduire la vérité par-tout où on la 
redoute , ils ont eu fouvent contr’eax des 
miniftres qui la craignaient , des eccléfiafo 
tiques qui la regardaient comme un outrage; 
& ce qui eft plus'trifte, c’eft que beaucoup 
de magiftrats qui devaient être leurs frères, 
leurs amis, leurs défenfeurs & les premiers 
foutiens de la vérité, comme eux, ne les 
ont point entendus, & ont condamné des 
ouvrages que tout le monde admire , & qui 
font pleins de la plus pure morale. 

Ces dangers, que les Grecs &les Romains 
n’ont point connus , doivent encore aug- 
menter la gloire des gens de lettres français. 

Boileau blâmait les conquêtes SA- 
lexandre & les projets de Pyrrhus y dans 
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dans le temps que l’amour des conquête? 
entraînait Louis & ce roi , vraiment 

grand , n’en protégea pas moins cet auteur, 
qui feul avait blâmé fa paffion dominante. 

Il blâma, dans fes vers, la ridicule 
épreuve du congrès; & le parlement , loin 
de s’ofrénfer de fes plaifanteries , en fentit- 
l’utilité , & abolit cette épreuve. 

-Mo/iére compofa le Tartuffe, dans le temps 
où ce vice avait, en France, une grande 
autoiitè, où les Jéfuites acquéraient leur; 
crédit , où les confelTeurs devenaient,- 
tout- puiffans , où déjà l’on jetait les 
femences de cette bigoterie qui amena la 
révocation de l’édit de Nantes. 

M. de Voltaire fa Henriade, le 

feul poëme qui joigne au mérite de la plus 
belle poéfie, le mérite plus rare de com- 
battre la plus dangereufe des maladies de 
rhumanité. Aî. de - Voltaire compofa fa 
Henriade dans le temps où le janfénifme 
troublait la France, où la démence entraî- 
nait tout un peuple fur le tombeau d’un pré- 
tendu faint Paris , où le gouvernement 
prodiguait les lettres de cachet , pour 
éteindre ces difputes infenfées. On fait les 
dangers qui menacèrent ce père de la vérité;. 
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çsft fait que fon courage ne fe démenck 
iamais5 & qu’entouré de perfécuteurs & de 
calomniateurs , loin de fe décourager, 
comme Racine , il livra combats fur com- 
bats, aux ennemis de la vérité : il terrafia 
cette hydre renaillante : il éblouit tous les 
yeux de l’éclat de fa gloire, changea refprit 
& les mcEurs de l’Europe, arnena la tolé- 
rance par-tout où avait régné la fuperftition, 
& prépara enfin , par fes écrits, la loi de 
la tolérance que le parlement lui-même a 
demandée, & que le roi vient d’accorder à 
de vertueux fujets , trop long-temps mé- 
connus, 

A confidérer la littérature françaife en 
général , elle paraît plus riche & plus 
féconde que celle des Grecs & des Romains: 
nous l’emportons fur elle, par notre théâtre: 
nous avons un poëme épique dont la gloire 
eft de pouvoir foutenir la comparaifon avec 
ceux à’Homère & de Virgile. L’Encyclo- 
pédie , TElTai fur les mœurs , de V oltaire , 
font des ouvrages fans modèles, dans aucune 
langue. Aucun hiftorien n’a rien fait d’égal 
à rhiftoire de Charles XII , au fiècle de 
Louis XIV; Platon ni Gicero/z n’ont écrit, 
fur la conftitution politique , aucun ouvrage 
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qu’on puifle comparer au Contrat facial. Ils 
ont écrit fur les ioix, autrement, mais non 
pas mieux que Montefquieué 

La littérature italienne ne fe glorifie que 
de fes poèmes qu’aucune nation n a égalés , 
des opéra de Métafiafe , dont plufieurs 
ont été pris dans le théâtre de Corneille , 
de Racine & de Voltaire ; du prince de 
Machiavel , de fes difeours fur Tite-Live , 
de fon hiftoire de Florence , du traité du 
délit & des peines , & de quelques hiftoriens, 
ouvrages que ceux des Français ont fur- 
paffés. 

La littérature angîaife efi: plus féconde ; 
mais fon théâtre , plus hardi peut-être, mais 
trop incorrea , eft très-inférieur au nôtre; 
fes poèmes épiques du Paradis perdu & 
à’Hudibras , n’approchent point de ceux de 
Voltaire. Les fables de Gay ne valent pas 
celles de la Fontaine. UEJfai fur l'homme , 
àePope, ouvrage fans modèle, a été fans 
rival , jufqu’au jour où parut le poème fur 
la loi naturelle , qu.i moins hardi peut-etre , 
& non moins beau , en poéfie, eft plus jufte 
& plus conféquent dans fes principes. 

Si l’Angleterre l’emporte fur nous , c eft 

par fes feuls hiftoriens. Ils n’ont pas mieux 
' fait 
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fait queM. de Voltaire , auquel ils ont rendu 
juftice ; mais ils ont furpafîe tous les autres 
Français qui ont travaillé dans ce genre. 
Ils ont une excellente hiftoire de leur pays , 
& nous n’en avons point du nôtre. C’efl: 
qu’ils n’ont ni une Sorbonne prête à les. 
cenfurer, ni des tribunaux prêts à lès dé- 
créter. Audi leurs grands biftoriens. Hume 
Robertfon, Gibbon , ont-ils été moins témé- 
raires dans leurs affertions , que beaucoup 
d’écrivains français , qui, travaillant fans lî-, 
berté, ont cru ne devoir rien ménager, & 
qui , franchiffant la barrière placée beau- 
coup trop près d’eux, ont été emportés 
bien au-delà du but qu’ils fe propofaient 
d’atteindre. 

Mais fi les gens de lettres français , écri- 
vant fans liberté , ont cependant formé un 
corps de littérature qui égaie celui des 
anciens & celui des Anglais ; qu’auraient-ils 
donc fait, s’ils avaient été libres? Je 
répondrai qu’ils auraient eu des hiftoriens ; 
des écrivains politiques plus profonds,; que 
ta conftitution en eût mieux valu ; que 
beaucoup d’hommes , d’un génie excellent, 
& d’un caracfère modère ont garde le 
filence , & auraient écrit ; ce qui eut donné 
Tome II. ' 
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ànotre Httéfature un ton moins décifif, parce 
que les littérateurs, craignant de parler en ef- 
ciaves,ont pris quelquefois un ton de maîtres; 
parce qu’on a fermé la carrière à l’homme 
fage mais timide , & qu’on l’a lailfée ouverte 
aux fous, aux audacieux, aux fatyriques, 
aux calomniateurs. Racine a cefle de tra- 
vailler , & Garajfe a continué dé répandre 
fes inveâives. 

Ce qu’il y a de vrai , c eft que des défaites 
n’ont jamais fait perdre à nos guerriers le 
goût des grandes entreprifes ; que nos 
magiftrats, pour des exils & des emprifon- 
nemens , n’ont point perdu leur noble fer- 
meté , êt que nos véritables gens de lettres, 
pour des décrets , des cenfures , des calom- 
nies , n’ont point perdu l’amour de la vérité, 
ni le courage de la faire entendre. 

Ainfi, nous avons tous remplis nos 
devoirs , malgré le vice de la conftitution , 
qui nous divifait , au lieu de nous reunir , 
qui afiàiblilTait nos forces, au lieu de les 
accroître, qui retardait, en tout genre, 
les progrès de l’efprit humain , & la gloire dfr 
tous les ordres de l’ütat. 

Telleaétél’influence du caraôère national, 
dès le moment où , débarralfé des liens d« 
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la fervitude & de la fuperftition , il a pu 
agir & fe développer ; que , malgré le 
défaut de la conftitution , nous pouvons , 
depuis près de deux fiècles , compter prefque 
toutes nos années par des chefs-d’œuvre 
dans les arts ôc dans les lettres , par de 
grands établilTemens ou par des victoires. 
J’ajouterais même par de grandes vertus , fi 
l’on pouvait dénombrer les vertus comme 
les monumens publics. 

Aujourd’hui un nouvel afpeâ: fe préfente: 
de nouveaux principes vont régénérer le 
royaume, & faire refleurir fes campagnes; 
ces campagnes qui, s’étendant entre les plus 
belles villes de l’Europe , n’offrent pas encore 
aux étrangers , le fpeâacle délicieux que 
leur offrent les campagnes de la Suiffe , de 
la Hollande & de l’Angleterre. 

Ces nouveaux principes font le fruit des 
coafeils de trois fages , de trois hommes 
dont les écrits atteftent la probité & les 
lumières; tous trois , appellés au miniftère, 
ont adopté le même plan : tous trois ont 
propofé au roi que chaque province fût 
ebargée Oe fa propre adminiftrarion. Ces 
trois miniftres font , le marquis cCArgenfon , 
Turgot & M, Necker : M. Necker,<i\ii a 

X 3 
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plus fait que de les propofer : il a fonde îeâ 
aflemblées provinciales de la haute Guienns 
& du Berry. 

Cette grande idée, reçue avec tranfport, 
a été adoptée par toute la France , & déjà 
chaque province a fon aflemblée. Déjà, dans 
quelques-unes, les malheureufes divifions 
qui ont été fi funeftes aux trois ordres , fe 
font fait reffentir; ipais ce miférable efprit 
de petitefle, fera bientôt étoufié par les 
grandes vues , & devant les grands talens que 
ces affemblées vont développer. Ce qui s eft 
pafîé dans celles de la haute Guienne, êc 
dans celles de Rouen , les excellens proces- 
verbaux qu’elles ont publiés, les utiles 
travaux qu’elles ont commencés , les fucces 
,qu’elles ont eus , les juftes éloges qu elles 
ont reçus du public , l’efprit patriotique 
qui les anime 3 font le garant & la preuve 
du bien que peut produire un tel établif- 
fement. 

Tout ce que la volonté des meilleurs rois 
n’a pu obtenir , tout ce que la puifiance 
des miniftres n’a pu faire exécuter, par des 
ordres dont le peuple ignorait le motif & le 
but , fera promptement entrepris & faci- 
lement achevé , quand il fera le vceu d une 
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affembîée de patriotes éclairés fur les 
reflburces & les forces de leurs provinces ; 
de patriotes qui ne commanderont point en 
maîtres, mais qui perfuaderont en fages; 
& qui, bien inftruits , enfeigneront à chacun 
les véritables intérêts de Ton pays, les 
befoins réels de la patrie , & les moyens 

d’améliorer & fa fortune particulière & la 
fortune publique. 

Jufqu’à ce jour , divifés en pays d’Etats, 
en provinces dont quelques-unes portent 
encore le nom d’étrangères , en contrées 
oppofées l’une à l’autre , par des loix , par 
des coutumes , par des mceurs, par des 
palEons , par des prétentions diiférentes , 
par des privilèges & des droits contradic- 
toires , nous avons été moins une véritable 
nation, qu’une efpèce de confédération de 
peuples réunis fous un roi , à peu près 
comme les divers peuples de l’Allemagne 
fous un empereur , comme les fept Pro— 
vinces-unies fous un ftathouder ; mais avec 
bien moins de privilèges & bien moins 
d’union. 

Aujourd’hui , où nous fommes plus 
éclairés , nous fendrons mieux la néceflité 
d’être unis. Les trois ordres qui ne difputent 

T3 
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ni de capacité, ni de probité, cefTeront 
ces difputes de vanité qui leur ont été u 
nuisibles. Ils décideront trois queftions pré- 
liminaires qui n’ontianrais été bien difcutées , 

& dont l’indéciCon a toujours fait mécon- 
naître les droits de rafïèmbîée nationale. Ils 
décideront , i ®. de la forme que doit avoir 
fairemblée, pour être l^ale, en fe réfer- 
vant le droit de faire , dans la fuite , à cett e 
forme, les changemens qui feront nécef- 
faires; 2 .°. fî les décîfions de cette alTera- 
blée nationale font obligatoires pour toutes 
les provinces & les pays d’Etats , eu fi les 
provinces ou les pays d’Etats , auront Fe 
droit de ne s’y jxiint conformer, comme 
cela n’eft que trop fouvent arrivé ; 3°. C les 
cours fouveraines ont le droit de protefter 
contre la forme que l’afTemblée aura 
adoptée, ou contre les décinons quelle 
aura prifes ? 

Ces queftions décidées, les autres fe 
réfoudront facilement. 

On examinera s’il vaut mieux, pour 
prendre une réfolution générale , que les 
députés fbîent aflèmbîés féparément ou tous 
enfemble , délibérant, opinant & votant 
en commun ? s’ils doivent délibérer, opiirer 
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& voter, en fubdivifant chaque ordre par 
gouvernement & par provinces eccléfiaf- 
tîques , & ne compter que les voix des gou- 
vernemens & des provinces , au lieu de celles 
de chaque député ; au rifque d’avoir vingt 
avis oppofés, &■ jamais de réfolution una- 
nime ; au rifque d’avertir chaque province 
du royaume, des divers avis de chaque gou- 
vernement, & d’y étendre ces divifions ; au 
lieu de les anéantir fous la pluralité des voix, 
fans qu’aucune province put favoir celles qui 
auraient été de fon avis, ou d un avis con- 
traire ? On remarquera que ces fubuivilîons, 
par provinces & par gouvernemens, ne font 
connues dans aucun autre Etat , ni en 
Pologne , où les diétines précèdent la 
diète, ni en Suède, ouïes quatre ordres 
des nobles, du clergé, des bourgeois & des 
payfans, opinent féparément, & n ont chacun 
qu’une voix. 

On examinera en fuite , s il eft. plus avan- 
tageux d’avoir trois orateurs & de former 
trois cahiers , comme ont fait les derniers 
Etats, qu’il ne le ferait de revenir à 
l’ancienne forme, en n’élifant qu’un orateur , 
en ne compofant qu un cahier , Sc en en 
fefant entendre, la kâure au rcd, ahn qu’il 
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connût l’état de fon royaume & le vœu de 
fon peuple ? 

Les afiemblées provinciales jetterontjfanS 
doute , un grand jour fur toutes ces'quef- 
tions. Elles auront' fait prefîentir les avan- 
tages & les inconvéniens de chaque forme. 

C’efl: dans le fein de ces affemblées , 
que fe formeront ces hommes que les 
bailliages & les fénéchaulTées choifiront 
pour leurs députés , ces hommes qui 
viendront difcuter, dans les Etats -géné- 
raux , les intérêts de la nation , & balan- 
cer les befoins de l’Etat , avec les befoins 
des provinces. Ces hommes éprouvés dans 
ces grandes affemblées , n’arriveront pas 
avec les miférables préjugés d’ordre, de- 
corps, de préféance, de point d’honneur , 
qu'apportaient autrefois de nobles cam- 
pagnards, ou des théologiens formés à la 
controverfe , & qui , faute des grandes con- 
haiffances néceffaires à l’homme d’Etat , 
croyaient fe fignaler par la grande con- 
naiffance de leurs prérogatives. 

Inllruits, en quelque forte, du cens de la 
république , de la force intérieure de l’Etat , 
de fes relations avec les puiffances étrangères, 
ils en connaîtront les reflburces, ils cal- 
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euleront le jufte rapport qui doit régner 
entre les befoins de l’Etat & les productions 
du fol : ils balanceront les uns par les autres ; 
& malgré le honteux embarras, dans lequel, 
au milieu de nos richeffes , nous nous trou- 
vons engagés , par un fyfteme errone , ils 
rétabliront l’ordre : & s’ils établiffent res fub- 
fides , de m.anière que malgré les progrès 
du commerce & l’avililïement du numé- 
raire, ils demeurent toujours dans la même 
proportion avec les befoins de l’Etat , ils 
empêcheront que jamais la nation ne fe 
retrouve dans des embarras auHi ridi\-ules. 

Mais un tel changement ne peut être le 
fruit ni d’une aflem'Diee , ni deleffoitdan 
moment ; & quand cet ordre dans les 

finances , par lequel il faut toujours com- 
mencer , fera rétabli & affermi , les Etats- 
généraux auront encore les loix à réformer, 
Sc le bonheur public à maintenir. Ils feront 
toujours néceflaires. 


Fin du Tome, fécond. 
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